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Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 23 mai

Une épreuve de force 
qui va au-delà de la loi El Khomri

Malgré le recours à l’article 49-3, le gouvernement n’en 
a pas fini avec la contestation contre la loi El Khomri. Aux 
grèves et aux manifestations qui rassemblent toujours plu-
sieurs centaines de milliers de personnes, se sont ajoutées 
différentes actions, en particulier dans les raffineries. Cela 
va des grèves qui conduisent à l’arrêt total de certaines raf-
fineries au blocage des zones industrielles et des dépôts de 
pétrole.

Les routiers, en pointe dans ces blocages, ont d’ailleurs 
remporté une petite victoire sur le gouvernement puisqu’ils 
ont obtenu l’assurance que la loi El Khomri n’entraînerait 
pas une baisse de la rémunération de leurs heures supplé-
mentaires.

Hollande et Valls multiplient peut-être les coups de men-
ton, mais cette concession montre qu’ils peuvent reculer face 
à la mobilisation, car ils la craignent.

Ils savent que l’opposition à leur politique est massive et 
dépasse de loin les rangs de ceux qui agissent. Alors, tant 
qu’il y aura de nouvelles actions et l’entrée dans le mouve-
ment de nouveaux secteurs, avec du monde en grève et dans 
la rue, rien ne sera joué.

À la SNCF, les cheminots se sont lancés depuis mercredi 
18 mai dans un mouvement de grève contre un accord d’en-
treprise qui augmentera l’amplitude des journées de tra-
vail, supprimera des temps de repos et des jours de congé. 
Parallèlement à la loi El Khomri et dans le même esprit, le 
gouvernement a en effet pris un décret pour déréglementer 
l’organisation du travail dans le ferroviaire. Comme tous les 
salariés, les cheminots subissent désormais le chantage à la 
concurrence et à la compétitivité.

C’est tous azimuts que le gouvernement et le patronat at-
taquent. « Non à l’allongement du temps de travail », « non 
aux accords d’entreprise qui sacrifient les conditions de tra-
vail ! », disent tous ceux qui se battent, et ils ont raison.

La mobilisation s’est cristallisée contre la loi El Khomri, 
avec l’objectif concret du retrait de cette énième attaque 
antiouvrière. Mais cette loi ne représente qu’une étape de 
plus dans l’offensive générale du patronat contre les droits 
des travailleurs. C’est pourquoi la contestation exprime un 
mécontentement bien plus large.

Derrière l’épreuve de force entre les opposants à la loi El 
Khomri et le gouvernement, il y a l’épreuve de force entre les 
travailleurs et le patronat. Il y a la lutte de classe.

Mais, désormais, une fraction des travailleurs ne veut plus 
subir les coups patronaux et a décidé de riposter et de se dé-
fendre.

Des travailleurs dénoncent, s’opposent aux attaques, ils 
s’organisent et se rassemblent pour défendre leurs intérêts. 
C’est, d’ores et déjà, un des acquis importants de ce mouve-
ment. Et cela change l’état d’esprit de bien des travailleurs, 
au-delà de ceux qui se mobilisent.

Il apparaît désormais évident que le monde ouvrier doit se 
battre tout autant sous un gouvernement de gauche que sous 
un gouvernement de droite. Car, loin de protéger les travail-
leurs, le gouvernement socialiste travaille pour le patronat. 
Et, même quand le PS camoufle sa politique antiouvrière en 
parlant de justice sociale ou de dialogue social, il est l’un de 
ses serviteurs les plus zélés et les plus résolus.

Il est clair qu’en matière de politique antiouvrière le gou-
vernement de gauche n’a rien à envier à la droite. Avec son 
coup de force pour faire passer la loi El Khomri et le recours 
au 49-3, on voit qu’Hollande et Valls valent aussi Sarkozy et 
Fillon en matière d’arrogance et d’autoritarisme.

Le grand patronat ne s’arrêtera pas, que la loi El Khomri 
passe ou pas. Il profitera du chômage, de la précarité, des di-
visions qu’il attise dans le monde du travail et qui lui donnent 
une position de force, pour faire reculer les travailleurs. Si 
les travailleurs le laissent faire, il ira toujours plus loin dans 
l’intensification de l’exploitation.

Alors, tous ceux qui continuent de se battre pour faire va-
loir les intérêts des travailleurs ont raison. La durée même 
de la mobilisation, près de trois mois, montre leur détermi-
nation. Elle montre des travailleurs décidés à ne plus se taire 
et à se défendre collectivement, par eux-mêmes.

Leur lutte est juste, et ils peuvent être fiers d’exprimer la 
colère du monde du travail. Ils peuvent être fiers de renfor-
cer la conscience du monde ouvrier et de montrer la seule 
voie pour inverser le rapport de force avec le patronat et 
améliorer le sort des classes populaires.
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Fête de  
Lutte ouvrière
Marseille
Dimanche 19 juin à partir de 11 heures
Parc des loisirs de Valabre - Gardanne
à 16 heures : meeting avec Nathalie Arthaud,  
porte-parole nationale

Face au mouvement :  
les coups de menton 
de Valls
Face à la mobilisation contre la loi El Khomri 
qui continue, face aux grèves touchant les 
transports routiers et les raffineries de pétrole, le 
gouvernement et sa majorité bombent le torse.

Dans la voie tracée par 
Hollande présentant sur 
France Culture les luttes 
des travai l leurs des dé-
pôts de carburants et des 
raf f i ner ies com me u ne 
« stratégie portée par une 

minorité », Valls en Israël 
a pris le relais, justifiant 
les interventions policières 
contre les grévistes, affir-
mant après celle, brutale 
et massive, à Fos-sur-Mer 
que « d’autres sites seront 

libérés ». Prenant pour 
cible la CGT, il a fait mine 
de s’apitoyer sur le sort des 
automobil istes, « pris en 
otage », dit-il.

Ces prises de position 
n’ont rien à envier à la pos-
ture intransigeante de gar-
dien de l’ordre qu’essaie 
désormais d’incarner Sar-
kozy, depuis que le mou-
vement contre la loi E l 
Khomri perdure. Avec son 
attitude de maître d’école 
siff lant la fin de la récré, 
le « Ça suffit » de Valls pa-
raît aussi dérisoire que les 
déclarations du ministre 
des Transports niant, sur 
le plateau de BFM, les pro-
blèmes d’approvisionne-
ment des stations d’essence, 
tout en décidant des me-
sures d’exception permet-
tant des livraisons par ca-
mion-citerne le dimanche 
et autorisant à dépasser les 
plafonds d’heures supplé-
mentaires imposées aux 
camionneurs.

En attaquant les travail-
leurs qui se battent, c’est 
l’ensemble de la contesta-
tion que le gouvernement 
cherche à discréditer au-
près de ce que l’on appelle 
l’opinion. Par là même, il 
démontre que c’est bien 
la réaction ouvrière qu’il 
craint, son extension à de 
nouveaux secteurs et sa 
généralisation. La mobili-
sation reste encore limitée, 

mais elle exprime un rejet 
bien plus large de la poli-
tique propatronale que le 
gouvernement mène tam-
bour battant.

Va l l s  os e  pr é te nd r e 
que « continuer des actions 
qui visent à faire retirer le 
texte, ça n’est pas démocra-
tique ». Parlons-en de cette 
démocratie dont Valls et la 
majorité des députés socia-
listes se gargarisent ! Est-il 
vraiment démocrat ique 
de recou r i r au 49 -3 en 
court-circuitant les dépu-
tés, comme l’a fait le gou-
vernement ? Est-ce vrai-
ment la démocratie quand 
577 députés peuvent faire 
des lois qui vont à l’en-
contre des intérêts et de la 
volonté de la majorité du 
monde du travail ? Ils se 
prétendent mandatés par 

le peuple, mais le peuple 
dont i ls parlent n’a pas 
élu les députés du PS pour 
qu’ils votent la démolition 
des protect ions des tra-
vai l leurs qui subsistent 
encore !

Les travailleurs ne sont 
pas encore tous dans la 
lutte. Mais ceux qui le sont 
incarnent les aspirations 
et les intérêts du monde du 
travail dans son ensemble. 
Sans les travailleurs, rien 
ne fonctionne, comme on 
peut le vérifier. Et ils n’ont 
pas attendu que les Valls, 
Hollande et autres Sarko-
zy et Juppé les autorisent 
à dire ce qu’i ls veulent. 
Le camp des travailleurs 
est en train de se donner 
les moyens de se fa i re 
entendre.

Gilles Boti

Routiers : un recul 
du gouvernement
À partir du lundi 16 mai, les routiers ont été 
appelés à la grève et à des barrages filtrants sur 
l’ensemble du territoire par les fédérations CGT, 
FO et SUD. Avec succès, puisque le gouvernement, 
dès vendredi 20 mai, a annoncé que la disposition 
de la loi travail permettant de réduire le paiement 
des heures supplémentaires de 25 à 10 % 
ne s’appliquerait pas aux salariés de la route.

D’après le secrétaire gé-
néral de la CGT des trans-
ports, la baisse du taux 
des heu res supplémen-
taires aurait représenté, 
pour u n chau f feur fa i-
sant 200 heures par mois, 
1 300 euros en moins sur la 
paie annuelle. Pour tenter 
de mettre fin à la mobili-
sation, le gouvernement a 
donc promis que les heures 
supplémentaires des rou-
tiers continueront d’être 
rémunérées à 25 %.

Ce recul a été accueil-
li comme une très bonne 
nouvelle, mais il n’est que 
part iel . Depuis le début 
de la mobilisation contre 
la loi travai l , le gouver-
nement est coutumier de 
ce genre de procédé  : en 
revenant sur les mesures 
concernant les apprentis, 
en promettant d’augmenter 
les bourses et de taxer les 
CDD, il avait tenté d’obte-
nir le ralliement des orga-
nisations étudiantes. Mais 
l’opération avait en grande 
partie échoué puisque la 
principale organisation, 

l ’Unef, s ’était refusée à 
quitter le front des oppo-
sants à la loi El Khomri.

En accordant part iel-
lement sat isfact ion au x 
seuls routiers, le gouver-
nement ne semble pas être 
parvenu à diviser le mou-
vement, puisque les orga-
nisations syndicales des 
routiers ont d’ores et déjà 
appelé à poursuivre la mo-
bilisation, l’essentiel de la 
loi demeurant. Les salariés 
conscients savent qu’un 
tel recul du gouvernement 
risque de n’être que provi-
soire. Rien ne garantit que 
le gouvernement tiendra 
sa promesse. Et surtout il 
est certain que le patronat 
du secteur des transports 
exigera tôt ou tard du gou-
vernement qu’il revienne 
sur ces dispositions.

Alors, cette petite vic-
toire doit conforter les tra-
vailleurs pour poursuivre 
la lutte. Ce que craint le 
gouvernement est l’exten-
sion du mouvement. Il est 
temps de lui donner raison !

Aline Urbain

Le Sénat veut faire pire
Après son adoption par 

l’Assemblée grâce au 49-3, 
la loi travail arrive devant 
le Sénat. Elle sera exami-
née en commission à partir 
du 1er juin et en séance à 
partir du 13. La droite est 
majoritaire au Sénat, mais 
elle n’a que sympathie pour 
cette loi concoctée par El 
Khomri, Valls, Macron et 
Hollande, du moins à en 
croire les déclarations de 
son président, Gérard Lar-
cher, au Parisien.

Pourtant, Larcher cri-
tique la loi telle qu’elle est 
rédigée aujourd’hui. On est 
de droite, que diable ! Selon 
lui, « il n’y a plus rien dans 
le texte », après les modifi-
cations de détail qui lui ont 
été apportées. En revanche, 
la version originale est à 
son goût : « La première ver-
sion nous allait très bien. 
Elle allait dans le bon sens, 
même si elle n’était pas par-
faite. J’aurais pu la propo-
ser quand j’étais ministre 

du Travail », déclare-t-i l , 
se proposant de rétablir 
le texte de départ, en se 
contentant de le «  mus-
cler » sur les 35 heures et 
l’apprentissage.

El Khomri, et avec elle 
le gouvernement Valls, s’ac-
commoderait sans doute 
volontiers d’une telle « amé-
lioration » de leur texte à la 
sauce patronale. Pour les tra-
vailleurs, celui-ci ne mérite 
qu’une chose : la poubelle.

Vincent Gelas

Cercle Léon-Trotsky
Face aux ravages  

de la mondialisation capitaliste, 
l’impasse du souverainisme

Vendredi 10 juin à 20 h 30
Aubervilliers - Docks de Paris Eurosite

Avenue des Magasins-Généraux, bâtiment 282 
Métro Front-Populaire (ligne 12)

Participation aux frais : 3 euros

AGENDA
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Le Havre : une semaine de lutte
La semaine du 16 au 

21 mai, la ville du Havre a 
tourné au ralenti. Mardi 17, 
dès 4 h du matin, plusieurs 
centaines de personnes, des 
routiers, des dockers, des 
mil itants syndicaux des 
grandes entreprises du port 
et de la zone industrielle, 
mais aussi des employés 
territoriaux, ont organisé 
seize points de blocage sur 
tous les axes desservant la 
ville et le port. Une bonne 
par t ie des blocages ont 
tenu jusqu’au vendredi, à 
tel point que le patron de 
la chambre de commerce 
Seine-estuaire s’est répan-
du en communiqués dra-
matiques dans la presse, 
demandant que la police 
intervienne pour sauver 

l’économie havraise.
Jeudi 19 mai, la mani-

festation a été vraiment 
réussie. Des mi l l iers de 
personnes ont rempli la 
place devant l’hôtel de ville, 
avec plus de monde que le 
28 avril, regroupant non 
seulement les équipes mi-
litantes qui se relayaient 
depuis quatre jours pour 
bloquer les routes et les 
raffineries, mais aussi des 
retraités, des travailleurs 
de petites entreprises, sans 
étiquette ni drapeau. Les 
80 chauffeurs CFDT d’une 
entreprise de transport, 
qui avaient bloqué le matin 
le rond-point d’Harf leur, 
ont été applaudis par les 
manifestants.

Depuis le 20 mai, une 

g ra nde pa r t ie des t ra -
vailleurs de la raffinerie 
Total de Gonfreville sont 
en grève. L’usine tournait 
déjà au ralenti depuis le 
mardi 17, mais il pourrait 
maintenant ne plus rien 
en sor t ir, d’autant plus 
qu’une grande majorité des 
250 ouvriers des terminaux 
pétroliers de la CIM, qui 
acheminent le brut depuis 
le port, se sont mis en grève 
lundi 23.

I l ex iste des équipes 
déter m i nées  d a n s bon 
nombre d’entreprises de la 
région et d’autres actions se 
préparaient, en particulier 
pour que la journée de jeu-
di 26 mai soit une réussite.

Correspondant LO

Nantes – Saint-Nazaire : dans la rue  
malgré l’interdiction de manifester
Bravant l’interdiction du préfet de manifester 
en ville, sous prétexte que la manifestation 
n’était pas appelée par l’intersyndicale, près 
d’un millier de personnes ont quand même 
tenu à descendre dans la rue jeudi après-
midi 19 mai à Nantes, pour exprimer leur 
opposition à la loi patronale El Khomri.

Le matin même, l’inter-
sy nd ica le dépar temen-
tale CGT, FO, Solidaires et 
FSU appelait à une mani-
festation à Saint-Nazaire, 
manifestation qui a réuni 
6 000 personnes venues de 
tout le département, avec 
notamment quatre cars de 
Nantes. Cela faisait long-
temps qu’un tel cortège ne 
s’était pas vu dans les rues 
de la vi l le. I l a été suivi 
de prises de parole sur le 
terre-plein des chantiers 
navals STX.

À Nantes, dès midi, le 
centre-ville était quadrillé 
par les forces de l’ordre et 
la place du Bouffay filtrée 
par des contrôles. Cela n’a 
pas empêché les manifes-
tants de se regrouper petit à 
petit, aux cris de « État d’ur-
gence, état policier, on ne 
nous enlèvera pas le droit de 
manifester ! » Il y avait là des 
jeunes, des syndicalistes, 
des militants de gauche et 
d’extrême gauche, et aussi 
un groupe de cheminots en 

grève qui tenaient à parti-
ciper à cette manifestation 
même interdite.

Un cor tège de 80 0 à 
1 000 manifestants, scan-
dant des slogans hostiles 
à la loi El K homri et au 
gouvernement, a arpenté 
les rues de la vi l le pen-
dant deux heures, malgré 
la pluie de lacrymogènes. 
I l y avait de la colère et 
pas besoin de sono pour 
faire entendre les slogans 
comme : « Ni chair à pa-
tron, ni chair à matraque, 
c’est tous ensemble qu’on 
contre-attaque ! »

S i x  c e n t s  p o l i c i e r s 
avaient été réquisitionnés, 
ainsi qu’un hél icoptère, 
pour contrer la manifes-
tation et, à cette tâche, ils 
se sont montrés particuliè-
rement zélés. Très rapide-
ment, alors qu’il n’y avait 
aucune casse, ils ont tenté 
de disperser les manifes-
tants à coup de grenades 
lacrymogènes irritantes et 
suffocantes. À tel point que 

certaines rues étaient lit-
téralement noyées sous les 
gaz qui pénétraient partout, 
dans les voitures coincées 
dans les embouteillages, les 
magasins, les parkings sou-
terrains, et même dans une 
cour d’école où les enfants 
étaient en récréation.

 Les pol ic iers encer-
claient les manifestants 
par petits groupes et les 
arrêtaient sur le simple fait 

d’avoir manifesté. Il y a eu 
près de 80 interpellations et 
56 gardes à vue. À tel point 
que les services de police 
ont été débordés. Désor-
mais, 26 Nantais ou habi-
tants du département sont 
interdits de circulation et 
de manifestation les jours 
de rassemblement, jusqu’à 
la fin de l’état d’urgence.

Si Valls croyait assom-
mer la contestation avec 

son 49-3 et ses interdictions, 
c’est raté. D’autant que la 
grève a été votée à Donges 
(au dépôt de carburants et à 
la raffinerie) et que le port 
de Nantes-Saint-Nazaire est 
aussi en grève. Mardi 24, la 
zone industrielle de Pen-
hoët (STX, Aerolia, Sides, 
Man Diesel…) était appelée 
à la grève, avant la mani-
festation du jeudi 26 mai.

Correspondant LO

Rennes : demain, on continue
La mobilisation contre la loi travail continue 
à marquer fortement la vie sociale à Rennes. 
Les blocages organisés par les routiers ont 
donné un tour nouveau au mouvement. 

La CGT et FO ont décidé 
d’orienter les rassemble-
ments vers le soutien aux 
camionneurs et le « blocage 
de l’économie ». Cela signi-
fiait, pour eux, proposer de 
se retrouver sur les zones 
industrielles.

I l s ont , dès le mard i 
17 mai, décidé d’annuler 
le rendez-vous du centre-
ville prévu le jeudi 19, pour 
se retrouver au bord de la 
rocade du côté du stade.

Bien que fortement re-
layée par la presse, cette 
décision n’a pas empêché le 
rassemblement du centre-
v i l le. Les mani festants 
étaient nombreux à contes-
ter ce choix des deux prin-
cipaux syndicats engagés 
dans la lutte contre le pro-
jet de loi. Certains considé-
raient même qu’il s’agissait, 
sous prétexte de radicalisa-
tion, d’un beau cadeau à la 
préfecture et à la mairie, 
qui rêvent de supprimer 

les manifestations en ville. 
Cet éloignement du centre 
risquait aussi de découra-
ger ceux qui viennent aux 
manifestations sur le temps 
de midi.

Le jeudi 19 mai, tôt le ma-
tin, CGT et FO réunissaient 
quelque 400 militants pour 
organiser un barrage fil-
trant avec distribution de 
tracts. En fait, beaucoup de 
ces militants souhaitaient 
rejoindre le rassemblement 
du centre. Malgré la volonté 
de la CGT et de FO de res-
ter sur place, le rassemble-
ment de 11 h à l’esplanade 
Charles-de-Gaulle a réuni 
quelque 2  000 personnes 
pour une belle manifesta-
tion qui, après un parcours 
en ville, est allée rejoindre 
ceux qui étaient restés à 
proximité de la rocade.

De leur côté, les camion-
neurs ont perturbé le trafic 
avec une efficacité telle que 
l’usine PSA de La Janais a 

été arrêtée pendant une de-
mi-heure mercredi 18 mai, 
faute de livraison de boîtes 
de vitesses.

L e s  c h e m i n o t s  e n 
grève sont allés le même 
jour soutenir l’occupation 
du dépôt de carburants 

de Ver n-su r-Seic he,  où 
i ls ont été chaleureuse-
ment accuei l l i s par les 
camionneurs.

Alors que la région s’ins-
talle dans la pénurie de car-
burant, une nouvelle jour-
née de mobilisation était 

prévue au centre-ville le 
jeudi 26 mai, et cette fois 
CGT et FO n’ont pas osé s’in-
terdire d’y appeler.

Sous ses diverses formes, 
la lutte pour le retrait du 
projet de loi continue !

Correspondant LO

La manifestation du 19 mai à Saint-Nazaire.

LO
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À Clermont-Ferrand
Jeudi 19 mai , la neu-

vième journée de grève et 
de manifestations contre la 
loi El Khomri a rassemblé 
à Clermont-Ferrand autant 
de monde que le mardi 
17 : environ un millier de 
personnes au départ, avec 
quelques centaines en plus 
au cours du trajet jusqu’au 
centre-ville, place de Jaude 
et devant la préfecture.

L a  CG T c on s t i t u a i t , 
comme d’habitude, le plus 
g ros des man i festants , 
su iv ie de FO et de SUD 
Solidaires.

Les cheminots étaient 
présent s  avec ceu x de 
chez Michel in, de l’AIA, 
des employés des Galeries 
Lafayette et des déléga-
tions de plusieurs petites 

entreprises en grève pour 
obtenir des augmentations 
de salaire.

À Issoire, suite à la ma-
nifestation dans cette ville, 
des militants CGT ont enva-
hi la permanence de Bac-
quet, le député socialiste 
du Puy-de-Dôme, pour lui 
dire fermement ce qu’ils 
pensaient de son attitude 
de patron qui s’assoit cyni-
quement sur la législation 
du travail.

Le principal dépôt de 
carburants de la région, à 
Cournon dans la banlieue 
de Clermont-Ferrand, a été 
bloqué pendant quelques 
jours, puis évacué par la po-
lice lundi 23 mai au matin.

Correspondant LO

Total – Feyzin : raffinerie 
en grève et à l’arrêt

Après des débrayages 
les 17 et 19 mai derniers, 
et devant le refus du gou-
vernement de revenir sur 
la loi El Khomri, le person-
nel de la raffinerie Total de 
Feyzin, réuni en assemblée 
générale, s’est mis en grève 
depuis vendredi 20 mai à 
l’appel de FO et CGT, et a 
mis en route la procédure 
d’arrêt de la production.

Sur les 600 salariés de la 
raffinerie, plus de la moitié 
sont en grève. Une grosse 
majorité (80 à 90 %) des 
grévistes sont des postés, 
des agents d’exploitation. 
Le personnel de jour est 
moins touché. Mais comme 
ce sont les premiers qui 
sont à la manœuvre, les 
installations sont arrêtées, 

mises en sécurité, et plus 
rien ne sort de l’usine.

La raffinerie alimente 
en essence, fioul, bitume, 
etc. le sud-est et le nord-est 
de la France, ainsi qu’une 
partie de l’Allemagne et de 
la Suisse. Cela fait que la 
rupture de l’approvision-
nement commence à avoir 
des répercussions dans la 
région, avec des automobi-
listes qui se précipitent sur 
les pompes, moins du fait 
d’une pénurie que par ef-
fet de panique. Le pipeline 
qui alimente en éthylène 
l’usine de Tavaux, dans 
le Jura, est maintenu en 
circulation, mais jusqu’à 
quand ?

Pour le moment, la grève 
est votée jusqu’à vendredi 

27 mai. Une assemblée a 
lieu chaque jour pour faire 
le point et les décisions 
sont pr ises par les gré-
vistes. Ils ne craignent pas 
l’intervention de la police, 
puisqu’ils ne bloquent pas 
le site. Les vannes sont… 
seulement coupées !

La raffinerie est située 
da n s le  «  cou loi r  de l a 
chimie », au sud de Lyon, et 
le personnel, qui se dit prêt 
à tenir autant que néces-
saire, espère évidemment 
que la grève puisse s’élar-
gir dans ce secteur.

Une seule solution pour 
débloquer la situation : que 
le gouvernement retire la 
loi !

Correspondant LO

Haribo : la direction veut 
appliquer d’avance la loi travail

Aux usines Haribo de 
Marsei l le et d’Uzès , la 
product ion de bonbons 
a doublé en une dizaine 
d’années à peine. Mais les 
actionnaires en veulent 
plus et la d irect ion es-
saie d’imposer un plan 
dans les deux usines de 
France.

Har i bo est le leader 
européen du bonbon géli-
f ié. Ce groupe fami l ia l 
possède des usines et des 
entrepôts à Marseil le, à 
Uzès et dans plusieurs 
pays comme l’Allemagne, 
l ’Espag ne, le Por tugal , 
l’Angleterre. La famil le 
Riegel, principale action-
naire, ne publie pas les 
comptes complets de l’en-
treprise, dont le chiffre 
d’a f fa i res ,  es t i mé au x 
alentours de deu x mi l-
l i a r d s  d ’eu r os ,  es t  en 
augmentation d’année en 

année. Les dirigeants s’en 
vantent suffisamment.

I l s  v e u l e n t  m e t t r e 
en place un plan appelé 
« Avenir profil 2020 ». En 
comparant la production 
à une course de tiercé, les 
dirigeants martèlent que 
les ouvriers de ces deux 
usines sont les derniers 
dans la course à la pro-
ductivité et coûtent trop 
chers. Le plan consiste à 
supprimer 110 emplois 
sur les deux usines, avec 
des départs en préretraite 
non remplacés ; l’annua-
l i sat ion complète avec 
des semai nes, pouvant 
aller de zéro à 44 heures ; 
le samedi obligatoire, la 
réduction des pauses, les 
semai nes de récupéra-
t ion à la d iscrét ion du 
directeur ; le pointage à 
l’entrée des ateliers, pour 
ne plus compter le temps 

de dés h a bi l l a ge  e t  de 
douche dans le temps de 
travail.

Le tout est assorti du 
chantage c lassique des 
patrons : si ce plan n’est 
pas mis en appl icat ion, 
la product ion pourrait 
par t i r dans les us i nes 
d’Allemagne. Le projet a 
été refusé en comité d’en-
t repr i se par plusieu rs 
syndicats. Le directeur 
organise un vote par cor-
respondance : il faut vo-
ter oui ou non au projet.

Les travailleurs d’Ha-
r i bo ont débrayé, plus 
nom breu x q ue d’ha bi -
t ude ,  c ont r e  l a  lo i  E l 
Khomri de Hollande. Cer-
tains comptent entraîner 
leu r s  c a m a rades  à  en 
faire tout autant contre 
la loi El Khomri d’Haribo.

Correspondant LO

Un 19 mai combatif : à Tours
Rassem blés à 10  h le 

jeudi 19 mai, les premiers 
manifestants tourangeaux 
ont bientôt eu le renfort 
d’élèves de deux lycées, 
bloqués dès le matin, puis 
celui de quelque 200 che-
minots arrivant de leur 
assemblée générale. C’est à 
plus de 3 000 que le cortège 
s’est ébranlé, étudiants et 
lycéens ouvrant la marche. 
Deux jours plus tôt, lors de 
la manifestation du mardi, 
ils n’avaient été que 2 000.

Comme depuis le début 
du mouvement, des délé-
gations d’entreprises de la 
métal lurgie étaient pré-
sentes : SKF, TLD, Sourdil-
lon etc. Mais on pouvait 
aussi remarquer les cor-
tèges de Veolia, de la Cnav, 

de la Sécu, des hôpitaux, 
des municipaux de Tours, 
de l’EDF, avec une bande-
role du syndicat CGT des 
sous-traitants de la cen-
trale de Chinon.

Beaucoup de militants 
témoignaient de la sym-
pathie qu’ils rencontrent 
autour d’eux dans leurs 
entreprises, mais en même 
temps de leur difficulté à 
élarg ir la par t ic ipat ion 
au x débrayages et  au x 
manifestations.

Anecdote significative : 
les ouvriers d’un petit chan-
tier longé par la manifesta-
tion expliquaient qu’ils ne 
se sentaient pas la force de 
se joindre au cortège mais 
que, pendant son passage, 
ils avaient déposé les outils 

dans la brouette, en signe 
de solidarité.

La manifestation s’est 
prolongée au-delà du par-
cours habituel et les étu-
diants et lycéens ont sou-
haité la poursuivre après 
la dispersion du gros du 
cortège. I ls ont toutefois 
évité l’affrontement avec 
la police qui barrait l’accès 
à l’autoroute A 10, dont le 
blocage avait été présenté 
par certains manifestants 
comme stratégique du fait 
du fonctionnement en flux 
tendu de l’économie. I ls 
ont tout de même choisi de 
montrer leur détermina-
tion en continuant de ma-
nifester dans les rues du 
centre-ville jusqu’à 15 h.

Correspondant LO

Dunkerque : les CRS 
débloquent les 
dépôts

Il n’y a plus de raffinerie 
à Dunkerque depuis que 
Total et Colas ont fermé les 
leurs. Mais i l reste trois 
dépôts de carburants. Sur 
le site de Total, les travail-
leurs ont décidé la grève 
contre la loi El Khomri mer-
credi soir 18 mai, jusqu’au 
mardi 24 à 14 h où ils de-
vaient décider de la suite 

du mouvement.
Le terminal Rubis et le 

Dépôt pétrolier côtier (DPC) 
ont été bloqués le jeudi 
19 mai au matin par des 
délégations de travailleurs 
CGT des usines dunker-
quoises qui se relayaient. 
Le préfet a envoyé les CRS 
rouvrir Rubis le 20 mai et le 
DPC le 22 mai.

Valenciennes : dépôt 
de carburants bloqué

Depuis jeudi 19 mai, le 
dépôt de carburants d’Haul-
chin est bloqué par les mili-
tants de la CGT, SUD et Sud 
Rail, pour faire pression 
sur le gouvernement pour 
retirer la loi El Khomri. Ce 
dépôt approvisionne toute 
une partie du Nord-Pas-
de-Calais et de l’Est. De 10 
à 100 militants viennent à 
tour de rôle empêcher tout 
approv isionnement des 
camions-citernes. I ls re-
çoivent le soutien financier 
de nombreux travailleurs, 

eu x auss i  opposés à la 
dégradation qu’entraîne-
rait la loi El Khomri. Beau-
coup de conducteurs qui 
passent devant les mi l i-
tants klaxonnent en sou-
tien. De passage dans la 
région samedi 22, Philippe 
Martinez, secrétaire na-
tional de la CGT, est venu 
apporter son soutien aux 
militants, évoquant la né-
cessité de « généraliser le 
mouvement à la métallur-
gie, au commerce ».

Correspondant LO

LO

Blocage du dépôt de carburants d’Haulchin.
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RATP – région parisienne :  
préparation à la grève pour le 2 juin
Dans les secteurs divers de la RATP, dans les 
ateliers de la maintenance, dans les terminus 
du métro, des bus, du RER, les bureaux, la CGT 
appelle à la grève illimitée à partir du 2 juin pour 
une augmentation de 300 euros des salaires. 
Le retrait de la loi travail est aussi mis en avant, 
diversement selon les secteurs.

Les militants de la grève 
d i sc utent beaucoup du 
contexte de mobilisation 
des travailleurs des raffi-
neries et de l’opportunité 
de renforcer le combat de 
tous contre la loi travail, 
et contre ce gouvernement 
q u i exécute les q uat re 
volontés du patronat avec 
une arrogance et un mépris 
dignes des pires hommes 
de droite.

L’appel de la CGT a été 
largement relayé dans les 
médias, où son tract dans 
les bus a été dénoncé à cause 
d’un dessin avec des bâtons 
de dynamite. La campagne 
médiatique d’amalgames 
visant la «  CGT jusqu’au-
boutiste » bat son plein.

Outre la loi travail, la 
polit ique de la R ATP est 
aussi visée, avec un béné-
fice record de 375 millions 

d’eu ros et… 0  % d’au g-
mentat ion. La direct ion 
se sert de l’ouverture du 
réseau bus, R ER, métro 
à la concu r rence, dans 
q uelq ues a n nées ,  pou r 
préparer une attaque sur 
les horaires de travail ac-
tuels et réorganiser les ser-
vices en supprimant des 
emplois, en externalisant 
des salariés RATP vers des 
filiales. La pression disci-
plinaire est devenue per-
manente, avec des sanc-
tions, des licenciements et 
un flicage de plus en plus 
poussé, avec un fichage des 
travailleurs sur le RER A, 
selon leur implication dans 
les mouvements.

D e r n i è r e m e n t ,  u n 
échange de mai ls entre 
cadres a aussi montré la 
procédure mise en place 
pou r cont rec a r rer  des 
déclarations d’accidents 
de travail, selon une poli-
tique semblable à celle que 
les travailleurs subissent 
dans de très nombreuses 
entreprises.

Il y a donc toutes les rai-
sons de faire grève. Jusqu’à 
maintenant, la tactique de 
la CGT a usé une partie des 
mil itants, qui ont eu du 
mal à défendre les appels 
ponctuels à des journées 
d’action depuis le 9 mars, 
du fait du manque de visi-
bilité de la suite. Alors que 

la situation à la SNCF, avec 
son ouverture à la concur-
rence, préfigure ce qui va 
se passer à la R ATP, les 
appels étaient chaque fois 
faits sur des journées diffé-
rentes de celles de la SNCF.

Malgré ces obstacles à 
la mobilisation, l’appel de 
la CGT à entrer en grève 
le 2 juin de façon illimitée 
peut permettre d’engager 
la lutte aux côtés des autres 
travailleurs, pour faire re-
culer le gouvernement et 
la direction de la RATP qui 
s’apprête, elle aussi, à se 
servir de la loi El Khomri 
contre tous les salariés de 
la RATP.

Correspondant LO

À Nantes : développer le mouvement
Depuis le 9 mars, les journées de grève se 
succèdent sur le site SNCF de Nantes, contre le 
décret-socle, version cheminote de la loi El Khomri, 
et cette loi elle-même.

À la g rève «  car rée  » 
de 24 heures a succédé la 
grève de 48 heures les 18 
et 19 mai. Pour ces deux 
derniers jours, le nombre 
de grévistes était en baisse 
ainsi que la participation 
aux assemblées générales 
inter-services en gare qui, 
de 400 les 9 et 31 mars, s’est 
réduite de moitié.

Lors des tournées de 

chantiers et des piquets de 
grève, les actions à mener 
et les stratégies syndicales 
a l i mentent  les  d i sc u s -
sions : grève reconductible, 
comme le préconise le syn-
dicat Sud Rail à partir du 
18 mai ? Grève « reconduc-
tible » mais sur 48 heures, 
le 25 et 26, comme le pré-
conise la CGT, majoritaire 
à Na ntes  ? L’assem blée 

générale de 160 grévistes 
du jeudi 19 mai regroupant 
tous les services en gare a 
tranché avec 90 votes pour 
reconduire de 48 heures la 
semaine suivante, moitié 
moins pour reconduire dès 
le lendemain vendredi 20.

Le 19 mai une minorité 
de cheminots sont restés en 
grève. Après l’assemblée en 
gare, un petit groupe a tenu 
à manifester en ville contre 
la loi El Khomri, malgré 
l’interdiction du préfet.

Pou r l a  sem a i ne du 
23 ma i ,  des c hem i not s 

militants de la grève, syn-
diqués ou non, avaient à 
cœur de faire grandir le 
mouvement. Ils ont prévu 
de renforcer le nombre de 
piquets dès le 25 mai, en 
s’adressant aux usagers en 
gare avec un tract, de par-
ticiper aux manifestations 
contre la loi travail avec la 
jeunesse et les autres sala-
riés, et d’organiser la pro-
jection d’un film, suivi d’un 
débat, le mercredi après-
midi au local du comité 
d’entreprise.

Correspondant LO

SNCF : la mobilisation continue
Le 18 mai, à la SNCF, les cheminots étaient 
appelés par Sud Rail et FO à démarrer une grève 
reconductible. En revanche la CGT, de loin le 
syndicat le plus influent, n’appelait toujours qu’à 
deux jours de grève les 18 et 19 mai.

Durant ces deux jours, 
bien q ue de façon plus 
faible que lors des précé-
dentes journées d’action, 
la grève a été suivie par un 
tiers des cheminots. Le 19, 
i ls ont participé aux ma-
nifestations aux côtés des 
autres secteurs du monde 
du travail.

Mais, pendant ces deux 
jours, l’essentiel des discus-
sions pendant les assem-
blées, dans les gares et les 
chantiers, portaient sur 
l’avenir du mouvement. 
Depuis le 9 mars, date de la 
première journée d’action, 
les cheminots ont mon-
tré leur détermination à 
s’opposer à tout recul en 
se mettant en grève. Ils ont 
refusé à la fois la loi tra-
vail et le décret-socle qui 
déréglemente l’ensemble 
des conditions de travail 
dans le ferroviaire, atten-
dant que l’appel vienne des 
directions des syndicats. 
Cel les-ci – et encore pas 
toutes ! – n’ont appelé pen-
dant deux mois qu’à des 
journées d’action isolées 
et espacées, ayant comme 
résultat de ne pas amplifier 
les mobilisations.

Dans ce climat où des 
minorités de grévistes ont 
vou lu montrer leur vo -
lonté que le mouvement 
se poursuive, des chemi-
nots ont choisi dans bon 
nombre d’endroits de re-
conduire leur grève après 
le 19 mai.

Da ns les gares par i -
siennes, à Austerlitz, à la 
gare du Nord, à Saint-La-
zare et la gare de l’Est, ain-
si que dans plusieurs en-
droits en province, comme 
à Sotteville près de Rouen 
et à Nantes, les assemblées 
ont voté la reconduction de 
la grève non seulement le 
week-end, mais encore le 
24 mai, à la veille de deux 
nouvelles journées d’action 
des 25 et 26 mai. Dans la ré-
gion parisienne, l’annonce 
d’un appel pour le 2 juin à 
la RATP alimentait le sen-
timent que ce n’était pas le 
moment de faiblir, tandis 
qu’une nouvelle date circu-
lait d’un appel CGT à com-
mencer une grève recon-
ductible le 31 mai au soir.

L’object i f d’une véri-
table grève, d ite recon-
ductible, était attendu par 

beaucoup de cheminots. 
D’autant plus d’ailleurs que 
les grèves dans les raffine-
ries ont changé le climat, 
de nombreux travailleurs 
voyant avec sympathie ce 
profond mouvement de 
contestation de la politique 
gouvernementale.

P o u r  d e  n o m b r e u x 

cheminots qui étaient en 
grève, l’annonce par la CGT 
d’un mouvement à compter 
du 31 mai au soir a semblé 
positif mais un peu tardif. 
Certains auraient préféré 
une date plus avancée, ne 
serait-ce que pour ampli-
fier et renforcer les mouve-
ments déjà en cours.

Mais, même maintenue 
à compter du 31 mars au 
soir, il faut que cette grève 
soit une réussite. Les che-
minots les plus mobilisés se 
doivent de l’organiser dès 
à présent, pour pouvoir la 
contrôler de la façon la plus 
démocratique qui soit.

Christian Bernac

Manifestation de cheminots contre la loi travail à la gare de Lyon, à Paris.

E1



Lutte ouvrière n° 2495    n    27 mai 2016    n    7

LEUR SOCIÉTÉ

Verts : divergences 
sur l’accès à la soupe

Il n’y a plus de groupe 
Eu rope écolog ie –  Les 
Verts à l’Assemblée natio-
nale. Jeudi 19 mai, les dé-
putés EELV se sont retrou-
vés à neuf, six des leurs 
ayant rejoint le groupe du 
Parti socialiste. Or, pour 
constituer un groupe et 
bénéficier des avantages 
politiques et matériels qui 
vont avec, il faut au mini-
mum être quinze.

Il y a longtemps que 
les députés EELV n’étaient 
plus un groupe (s’i ls en 
ont jamais été un), divisés 
entre pro et anti-gouver-
nement. En mars 2014, ils 
étaient restés à l’écart du 
gouvernement Valls. En 
février 2016, trois d’entre 
eu x l ’av a ient  re joi nt , 
dont la secrétaire géné-
rale Emmanuelle Coste. 
Il y avait donc chez eux 
deux sensibilités, comme 
ils disent, pour ne pas dire 

deux orientations contra-
dictoires : l’une gouver-
nementale et l’autre d’op-
position, l’une soutenant 
pour 2017 une candida-
ture socialiste, sans doute 
celle de Hollande, l’autre 
préparant une candida-
ture contre lui. Le divorce 
actuel n’est qu’un constat 
de divergence.

Les écologistes opposi-
tionnels vont sans doute 
se remettre à parler haut 
et fort d’écologie et de dé-
fense de la nature, tout 
en préparant de nouvelles 
combinaisons électorales 
e t  gouver nement a les . 
Quant aux autres, qui vont 
continuer de servir d’alibi 
écologiste à Valls et Hol-
lande, ils ne font que reve-
nir aux sources, puisque 
les uns et les autres ont été 
élus en 2012 avec le sou-
tien et les voix du PS.

Vincent GELAS

Macron : les ambitions d’un serviteur du patronat
Le 24 mai, dans un entretien au journal Les Échos, 
Macron, le ministre de l’Économie, a déclaré : 
« Il faut aller plus loin que la loi El Khomri. » 

Il s’est félicité du « rat-
trapage du retard de com-
pétitivité » lié au pacte de 
responsabi l ité, au CICE, 
comme il se doit. Il a ex-
horté le patronat à privilé-
gier l’investissement, tout 
en sachant très bien que les 
patrons, qui bénéficient des 
largesses de l’État, agissent 
comme ils l’entendent. Et 
il a conclu sur le fait que : 
« La clef, c’est la modération 
salariale. (…) Pour les sa-
laires, il faut privilégier des 
négociations salariales au 
plus proche de la situation 
de l’entreprise. »

Mais, bien entendu, Ma-
cron ne parlait là que des 
salaires des travailleurs. 
Pour ceux des patrons, il a 
précisé : « Il est hypocrite 
de déclarer : “Limitons la 

rémunération des dirigeants 
à 100 fois le smic”, alors que, 
suivant la Constitution, la 
loi ne peut pas limiter la 
rémunération des patrons 
avec un plafond fixe. » Ce qui 
est donc possible, quand il 
s’agit d’attaquer les travail-
leurs, est impossible quand 
il s’agit des patrons. Dans 
cette société où la réalité du 
pouvoir est dans les mains 
des capitalistes, la loi et la 
Constitution ne défendent 
effect ivement que leurs 
propriétés et leurs profits.

Macron exprime comme 
à son habitude les sou-
haits du patronat de voir 
les droits des travailleurs 
reculer. Aller plus loin que 
la loi El Khomri et même 
revenir à Germinal est le 
rêve de bien des patrons. Le 

ministre de l’Économie ne 
fait là que défendre sans en-
robage la politique profon-
dément antiouvrière que 
mène déjà l’ensemble du 
gouvernement. S’il le fait de 
manière si provocante, c’est 
parce qu’il a l’arrogance de 
sa classe, mais aussi parce 
qu’il a des ambitions poli-
tiques pour 2017. Et celles-
ci le poussent à tenter de 
se distinguer d’autres mi-
nistres tout aussi arrogants, 
comme le premier d’entre 
eux, Manuel Valls.

Les Macron, Valls, Hol-
lande et autres se préparent 
à jouer la comédie lors de la 
prochaine campagne prési-
dentielle. Ils jureront alors, 
la main sur le cœur, qu’ils 
sont prêts à défendre les 
intérêts de « tous les Fran-
çais », comme ils disent. Les 
travailleurs doivent savoir 
à quoi s’en tenir.

Aline Retesse

Montebourg : circulez, 
il n’y a rien à voir
Montebourg, ex-ministre de Hollande, est candidat 
à la primaire à gauche, s’il y en a une ; sinon, il 
fera « usage de sa liberté ». Il est donc candidat à 
la présidentielle, sans le dire, tout en le disant.

Mais, selon lui, il n’est 
pas question d’être comme 
cette pléthore de candidats 
« sans aucun projet autre 
qu’eux-mêmes ». Lui, c’est un 
« homme de gauche », pas 
comme Macron, cet autre 
pas-encore-candidat qui 
ferait mieux, selon Monte-
bourg, de s’occuper de ses 
lourdes fonctions. Quant 
à son programme, Monte-
bourg prétend vouloir le 
construire en faisant appel 
aux Français qui veulent 
bâtir un projet alternatif, 
grâce à son site Internet « le 
projet pour la France ».

Cet ex-ministre du Re-
dressement productif a tout 
de même quelques idées, 

si on peut dire. Il souhaite 
« l’alliance entre le capital et 
le travail » et « une réforme 
de l’entreprise pour échan-
ger performance contre 
partage ». Il reproche à Hol-
lande d’aller « faire ses gé-
nuflexions à Bruxelles ou à 
Berlin, pour revenir ensuite 
jeter à la poubelle ses pro-
messes de campagne », et 
i l propose une « politique 
puissante de patriotisme 
économique », avec 80 % des 
marchés publics réservés 
aux PME françaises.

Quand il était ministre 
de Hollande, Montebourg a 
proclamé qu’il sauverait les 
travailleurs d’ArcelorMit-
tal, et il les a envoyés à Pôle 

emploi. Il a mis en chantier 
une loi dite « de sécurisa-
tion de l’emploi » facilitant 
le travail des patrons pour 
attaquer les salaires, les ho-
raires et les emplois des tra-
vailleurs, loi que Macron a 
finalisée.

Monte bou r g r e v ient 
avec tous les poncifs sur la 
collaboration entre patro-
nat et salariés, la défense 
des petits patrons et de la 
patrie, des thèmes de cam-
pagne qui, de la gauche 
à l’extrême droite souve-
rainiste, visent toujours à 
détourner les travailleurs 
de la lut te contre leurs 
exploiteurs.

Ce presque-candidat est 
décidément bien dans la 
norme et « sans projet autre 
que lui-même ».

Sylvie Maréchal

Juppé et son programme : El Khomri, sans fioritures
À un an de l’élection présidentielle et six mois de 
l’élection primaire de la droite, Juppé a révélé son 
programme économique. Comme le gouvernement 
actuel, le candidat putatif de la droite prend ses 
ordres au Medef. Son programme ressemble donc 
à la loi travail d’El Khomri, mais sans l’emballage 
à l’attention des syndicats dits réformistes.

Dans ce prog ram me, 
la durée du travai l et le 
tari f des heures supplé-
mentai res seront négo -
c iés  d i r ec tement  d a n s 
chaque entreprise, sur la 
base d’une durée légale 
de 39 heures. Si un patron 
ne trouve pas de syndi-
cal istes complaisants, i l 

pourra imposer le recours 
au référendu m. Juppé, 
comme tous ceux qui se 
prononcent pour ce type 
de référendum, sait très 
que les patrons uti l isent 
systématiquement le chan-
tage à l’emploi pour faire 
accepter des dégradations 
des conditions de travail et 

de salaire.
Toujours selon Juppé, les 

licenciements et leurs jus-
tifications seront prévus 
dès le contrat d’embauche 
et spéci f iques à chaque 
entreprise. Les indemni-
tés seront plafonnées. Les 
patrons seront dégrevés 
de dix milliards d’euros de 
cotisations familiales et de 
toutes les cotisations sur 
les bas salaires. Cette perte 
sera payée par les travail-
leurs sous la forme d’une 
augmentation d’un point 
de la TVA.

De même, les r ic hes 

paieront moins d’impôts et 
plus du tout d’impôt sur la 
fortune mais, en revanche, 
seront mieux aidés pour 
payer leurs employés de 
maison. À l’ inverse, les 
revenus « d’assistance » 
seront plafonnés et les chô-
meurs plus étroitement 
contrôlés. Enfin, une nou-
velle baisse de l’impôt sur 
les sociétés interviendra 
rapidement, suivie d’une 
autre un peu plus tard.

Après cette avalanche 
de cl ins d’œil et de pro-
messes vers la droite et 
les possédants, Juppé fait 

mine de se montrer rai-
sonnable et réaliste : il ne 
propose que la suppression 
de 200 000 fonctionnaires, 
quand Fillon veut en dé-
truire 600 000 et Le Maire 
un million.

L’essentiel de la loi tra-
vai l , actuel lement com-
battue par les grèves et les 
manifestations, y est bien : 
laisser à chaque patron 
la possibi l ité de faire sa 
propre loi. Combattre la loi 
travail aujourd’hui, c’est 
aussi rejeter par avance la 
loi Juppé.

Paul Galois
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Valls en visite d’autopromotion
Valls a visité pendant 

trois jours Israël et les 
territoires palest iniens, 
affirmant défendre le pro-
jet français de réunir une 
conférence internationale 
à Paris, pour réamorcer le 
dialogue entre Israéliens 
et Palestiniens. Il a donc 
demandé pol i ment au x 
Israéliens de cesser la co-
lonisation, et a distribué 
quelques bonnes paroles 
aux Palestiniens.

Mais cette visite de Valls 
est intervenue précisément 
au moment où le Premier 
ministre israél ien Neta-
nyahou négociait l’entrée 
dans son gouvernement de 
l’ultranationaliste Lieber-
man, figure détestée des 
Palestiniens, qui prône le 
renforcement de la colo -
nisation et l’expulsion des 
Arabes israéliens. Dans ce 
contexte, la visite de Valls 
a en fait servi à réaffirmer 
que, quelles que soient les 
conséquences sanglantes 
pour les Palestiniens de la 
politique de Netanyahou, 

celui-ci pourrait toujours 
compter sur le soutien total 
de l’impérialisme français. 
Valls a notamment confir-
mé que son gouvernement 
refuse toujours d’envisager 
une reconnaissance pro-
chaine de l’État palestinien. 
Il a également dénoncé les 
partisans d’un boycott des 
produits israéliens ou des 
relations culturelles avec 
ce pays, en faisant encore 
une fois l’amalgame entre 
la dénonciation de la poli-
tique d’Israël et l’antisémi-
tisme. « Derrière ce boycott, 
a t-il déclaré, nous savons 
bien ce qu’il y a (…) : la détes-
tation de l’État d’Israël, la 
détestation d’un foyer juif, 
et donc des Juifs dans leur 
ensemble. »

Valls essaie de se don-
ner une stature d’homme 
d’État , et probablement 
aussi de se démarquer dé-
monstrativement de son 
passé déjà lointain, quand, 
en tant que maire d’Évry, il 
courtisait l’électorat d’ori-
gine immigrée. À l’époque, 

il avait participé à quelques 
manifestations de soutien à 
la Palestine, et il avait sou-
tenu le jumelage de la ville 
avec le camp de réfugiés de 
Khan Younis, dans la bande 
de Gaza. Ses ambitions na-
tionales, avec sa candida-
ture aux primaires de la 
présidentielle en 2011, l’ont 
ensuite amené à changer 
de discours, à s’opposer à 
la reconnaissance de l’État 
palestinien par l’ONU, pour 
ensuite, ces dernières an-
nées, taxer d’antisémitisme 
ceux qui dénoncent la poli-
tique coloniale israélienne.

Reste à savoi r s i ces 
ca lcu ls cy niq ues et ces 
courbettes devant les diri-
geants israéliens lui seront 
payés de retour. C’est peu 
probable, car Netanyahou 
a déjà rejeté le projet fran-
çais de conférence interna-
tionale, que les dirigeants 
américains ne soutiennent 
d’ailleurs pas non plus.

S. F.

Israël :  
Netanyahou, l’impasse d’une politique
Le Premier ministre israélien multiplie les gestes 
guerriers à l’égard de la population palestinienne. 
Après la guerre qui a ravagé Gaza en 2014 et fait 
plus de 2 000 morts palestiniens, la colonisation des 
territoires occupés en Cisjordanie s’est accélérée, ainsi 
que les destructions d’habitations palestiniennes, 
faisant sans cesse monter la tension.

Le gouvernement Neta-
nyahou s’appuie sur une 
coalition avec un parti reli-
gieux d’extrême droite, le 
Foyer juif, et les déclara-
tions provocatrices des po-
liticiens israéliens se sont 
multipliées. Le désespoir des 
Palestiniens s’est à nouveau 
manifesté, notamment par 
une série d’attaques au cou-
teau, que la répression n’a 
pas pu décourager, malgré 
des dizaines de Palestiniens 
tués.

La hiérarchie militaire 
elle-même est partagée sur 
la manière d’en finir avec 
cette révolte. En mars, à 
la suite de l’assassinat par 
un soldat d’un Palestinien 
blessé gisant à terre, l’armée 
avait arrêté le soldat meur-
trier. Un déferlement de ré-
actions de soutien au soldat a 
suivi, et Netanyahou a choisi 
de désavouer l’armée, pro-
voquant des tensions avec 
celle-ci. Le ministre de la 
Défense Moshe Yaalon, chef 
de l’armée au moment de la 
seconde Intifada dans les an-
nées 2000, qui avait mené la 
répression sans états d’âme, 
prône aujourd’hui un assou-
plissement des restrictions 

imposées à la population pa-
lestinienne. Il a donc fini par 
démissionner.

Pou r le remplacer,  et 
renforcer sa majorité au 
Pa rlement ,  Net a ny a hou 
s’est tourné vers le part i 
u l t ra nat iona l i s te  I srae l 
Beytenou (Israël notre mai-
son), et son leader Lieber-
man. Pol it icien d’origine 
moldave, ancien directeur 
de cabinet de Netanyahou, 
puis ministre des Affaires 
étrangères, ce dernier n’est 
pas un nouveau venu. Des 
a f f a i r e s  d e  c or r u p t i on 
l’avaient d’ai l leurs obligé 
à quitter son poste en 2013. 
Mais, par ses déclarations 
outrancières, notamment 

cont re les A rabes i sraé -
liens, qu’il avait menacé de 
décapiter à la hache s’ils ne 
soutenaient pas la politique 
d’ Israël ,  et  ses appel s à 
l’épuration ethnique, il est 
le symbole de la politique 
antipalestienienne.

Lieberman, démagogue 
s’appuyant notamment sur 
le vote du million d’Israé-
liens émigrés de l’ex-URSS, 
surfe sans vergogne sur la 
vague raciste attisée par la 
polit ique de Netanyahou. 
Il fait monter les enchères 
pour négocier son entrée au 
gouvernement, où il devrait 
faire son retour comme mi-
nistre de la Défense, rien de 
moins. L’arrivée d’un tel per-
sonnage à ce poste serait une 
nouvelle insulte aux Pales-
tiniens comme aux Arabes 
d’Israël , et ne ferait que 
renforcer l’impasse dans la-
quelle se trouvent les deux 
peuples, israélien comme 
palestinien.

Serge Fauveau

Destruction d’une maison palestinienne.
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Autriche : succès de la démagogie d’extrême droite
L’écologiste Alexander Van der Bellen a remporté 
de justesse, le 22 mai, le second tour de l’élection 
présidentielle autrichienne. Il obtient 50,35 % 
des voix et devance de seulement 31 000 voix 
Norbert Hofer, le candidat du parti d’extrême 
droite FPÖ, qui était arrivé largement en tête 
lors du premier tour avec 35,1 % des suffrages.

Le candidat des Ver ts 
a bénéficié d’un regain de 
participation – 72,7 % contre 
68,5 % il y a un mois – et du 
vote de tous ceux qui vou-
laient faire barrage à l’ex-
trême droite. C’est particu-
l ièrement le cas dans les 
districts électoraux des neuf 
capitales de länder, qui ont 
tous placé Van der Bellen 
en tête, tandis que Hofer l’a 
emporté dans la majorité 
des petites villes et des com-
munes rurales.

La peur des migrants
Il n’en reste pas moins 

que le score de l’extrême 
droite représente l’événe-
ment majeur de ce scrutin, 
d’autant que le président 
sortant est membre du Par-
t i socia l-démocrate SPÖ, 
et que ce parti a été élimi-
né dès le premier tour. Ce 

résultat s’inscrit dans un 
contexte général de mon-
tée, à la faveur de la crise, 
des idées réactionnaires et 
xénophobes dans toute l’Eu-
rope. Mais l’arrivée massive 
des réfugiés en 2015 a aus-
si représenté une aubaine 
pour le FPÖ.

L’immense majorité du 
1,1 m i l l ion de m ig rants 
qui ont rejoint l’Allemagne 
a transité par l’Autriche et 
90 000 d’entre eux ont fait 
une demande d’asile dans 
le pays. Après l’émoi suscité 
par la découverte, en août 
2015, d’un camion frigori-
fique abandonné sur un par-
king d’autoroute en Styrie 
avec 70 migrants décédés, 
de nombreux Autrichiens 
se sont mobilisés pour ac-
cueillir des migrants et les 
aider. Mais cela a aussi en-
gendré bien des craintes, en 

particulier dans la classe 
ouvrière, où beaucoup ont 
peur q ue cet te situat ion 
contribue à tirer les salaires 
vers le bas. À cela s’ajoute 
en effet la présence impor-
tante de migrants tempo -
raires hongrois, roumains, 
croates, qui travaillent sou-
vent au noir ou n’ont d’autre 
choi x que d’accepter des 
salaires de misère. Car si 
l’Autriche est moins tou-
chée par la crise que bien 
d’autres pays européens, 
les licenciements s’y multi-
plient, le chômage se déve-
loppe et on recense envi-
ron 500 000 chômeurs pour 
8,7 millions d’habitants.

En Autriche, la dernière 
grève générale a été brisée 
par la social-démocratie en 
1950 et, depuis, le niveau des 
grèves est resté très bas, au 
point que certains travail-
leurs pensent qu’elles sont 
interdites. Il n’y a donc guère 
de tradition de lutte vivante 
et cela accentue le sentiment 
d’un possible déclassement, 
qui prédomine dans bien des 
milieux populaires. D’autre 
part la presse populaire a 
fait ses gros titres depuis 

des mois sur les agressions 
sexuelles contre des femmes 
et des viols perpétrés par 
des migrants… alors que la 
même presse ne parle que 
très peu de faits similaires 
lorsqu’ils sont commis par 
des Autrichiens.

Tout cela a permis au 
FPÖ de jouer sur la peur, en 
reprenant ses thèmes habi-
tuels nationalistes et anti-
immigrés, mais aussi en se 
permettant une démagogie 
sociale à bon compte et en se 
présentant comme le parti 
de l’homme de la rue. En oc-
tobre dernier, lors des muni-
cipales à Vienne, ses affiches 
présentaient le vote en sa 
faveur comme une nouvelle 
« révolution d’Octobre » !

Volte-face des sociaux-
démocrates

À cela s’est encore ajoutée 
la politique du gouverne-
ment de coalition SPÖ-ÖVP 
qui, après avoir tenu des pro-
pos humanitaires lorsque 
les premiers réfugiés sont 
arrivés, a opéré à partir de 
janvier une volte-face spec-
taculaire : il a fixé un seuil 

maximum de migrants en 
2016, fait poser des barbelés 
à certains postes-frontière 
avec la Slovénie, menacé 
d’ériger des barrières au col 
du Brenner, qui relie l’Au-
triche à l’Italie, et une res-
triction du droit d’asile est 
en discussion. En reprenant 
ainsi les thèmes du FPÖ, il a 
renforcé celui-ci.

Cela fait d’ailleurs long-
temps que la social-démo-
cratie a contribué à rendre 
le FPÖ acceptable : el le a 
gouver né avec lu i ent re 
1983 e t  1986 e t ,  depu i s 
2015, el le dir ige avec lui 
la région du Burgenland. 
A u j ou r d ’ hu i ,  p l u s i e u r s 
d i r igeants du SPÖ, dont 
l’ancien chancelier Franz 
Vranitzky et le président 
de la confédération syndi-
cale ÖGB Erich Foglar, se 
sont prononcés… pour une 
collaboration avec le parti 
d’extrême droite au niveau 
fédéral après les prochaines 
législatives en 2018.

Le succès du FPÖ, en par-
t icul ier dans les mi l ieux 
popu l a i res ,  sou l i g ne l a 
perte profonde de repères 
dans la classe ouvrière. Le 

SPÖ, parti de gouvernement 
de la bourgeoisie, n’a évi-
demment rien à voir avec le 
parti représentant les tra-
vailleurs et défendant des 
perspectives de classe, qui 
serait nécessaire. Les tra-
vailleurs d’Autriche, s’ils ne 
veulent pas faire les frais 
des at taq ues de la bour-
geoisie et des prochai ns 

gouvernants du pays, quels 
qu’ils soient, devront sortir 
des i l lusions du repli sur 
soi. Pas plus que ceux des 
autres pays, ils ne pourront 
faire l’économie de la lutte 
pour changer cette société, 
seule véritable réponse à 
la sinistre démagogie de 
l’extrême droite.

Henri Marnier

Hofer et Van der Bellen.

Pologne : entre nationalistes et pro-européens
240 000 personnes selon les organisateurs, 30 000 
selon la police, ont défilé à Varsovie le 7 mai. Venus 
par cars de toute la Pologne, les manifestants 
ont répondu à l’appel de plusieurs partis. Au côté 
de l’ex-parti au pouvoir, PO, de la droite libérale 
pro-Union européenne, on trouvait un nouveau 
parti, Nowoczesna, qui se place sur le même 
terrain que PO mais ne s’est pas usé au pouvoir.

On trouvait aussi dans 
cette manifestation des as-
sociations, dont principa-
lement le KOD, Comité de 
défense de la démocratie, 
créé depuis l’automne 2015, 
depuis la victoire du PiS, le 
parti de la droite cléricale et 
nationaliste, aux élections 
parlementaires d’octobre 
2015, quelques mois après 
qu’il avait également rem-
porté la présidentielle. On 
y trouvait aussi la SLD, une 
alliance située à gauche dont 
fait partie l’ex-PC (qui était 
au pouvoir jusqu’en 1989) et 
le PSC, un parti paysan.

Cette manifestation s’ins-
crit dans le cadre d’une série 
d’autres manifestations, ap-
pelées par les mêmes orga-
nisations depuis l’automne, 
contre les mesures prises 
par le PiS depuis son arrivée 
au pouvoir. Leurs organisa-
teurs, tout comme les médias 
qui en Europe occidentale 
les soutiennent, ne cachent 
pas leur espoir de voir se 
développer un Maïdan à la 
polonaise, dans lequel la 
droite pro-UE réussirait à 
déstabi l iser le gouverne-
ment. Mais, pour l’instant, 

les événements ne le laissent 
pas présager.

Le gouvernement du 
PiS à l’offensive

Le PiS, soutenu par le 
clergé, admirateur du chef 
de gouvernement ultra-na-
tionaliste hongrois Viktor 
Orban, avait annoncé son 
intention de « repoloniser » 
l’économie, de favoriser la 
« préférence nationale », et 
de mettre en place des ré-
formes sociales. Il a depuis 
pr i s u n cer ta i n nom bre 
de mesures, sur plusieurs 
terrains.

Sur le plan politique, il 
mène la guerre aux intel-
lectuels progressistes et li-
béraux : il s’en est pris aux 
médias qu’il juge trop peu 
favorables envers lui. Il a li-
cencié puis réembauché les 
journalistes en les triant, et 
il veut retirer la décoration 
de l’ordre du Mérite à un his-
torien polonais, Jan Gross, 
actuellement professeur à 
Princeton aux USA, qui avait 
rédigé un ouvrage, Les voi-
sins, sur un pogrome antisé-
mite mené par les habitants 

polonais du village de Jed-
wabne en 1941.

Sur le plan économique, 
afin dit-i l de f inancer les 
réformes sociales prévues 
qui coûteraient entre 40 et 
60 milliards de zlotys, le gou-
vernement a décidé des taxes 
et impôts supplémentaires 
ciblés : un nouvel impôt de 
0,44 % de leurs actifs a été 
mis sur toutes les banques, 
ce qui a immédiatement 
amené une hausse générale 
des tarifs bancaires. General 
Electric et le groupe autri-
chien Raiffeissen ont alors 
annoncé qu’ils cherchaient 
à vendre leurs filiales ban-
caires en Pologne.

Le gouvernement du PiS 
a également décidé, en invo-
quant les mêmes raisons, de 
taxer jusqu’à 2 % de leurs re-
cettes les surfaces commer-
ciales de plus de 250 mètres 
carrés, ce qui vise explicite-
ment les grands supermar-
chés, principalement déte-
nus par Carrefour, Tesco, ou 
Kaufman et Metro. Une loi 
a aussi été votée pour geler 
pendant cinq ans les ventes 
de terres à des étrangers.

Quant au plan socia l , 
le gouvernement a annon-
cé la mise en place dès le 
mois de mai d’une alloca-
tion de 500 zlotys (112 eu-
ros) dès le second enfant, 

et éventuel lement dès le 
premier pour les tout petits 
salaires. Il a aussi promis la 
création d’un salaire mini-
mum à 12 zlotys (2,6 euros) 
de l’heure, sans que pour 
l’instant il y ait de mesure 
concrète, de même que pour 
la promesse de revenir sur 
le recul à 67 ans de l’âge de 
la retraite décidé par son 
prédécesseur.

Le PiS promet aussi de 
met tre en place un pro -
gramme de logements à bon 
marché, en particulier pour 
les jeunes, alors que depuis 
les années 1990 (la fin du 
pouvoir dirigé par l’ex-PC, le 
PZPR) le logement social a été 

laissé à l’abandon et que les 
mises en vente d’immeubles 
se sont développées, en par-
t icul ier dans les grandes 
villes, provoquant la hausse 
des loyers et le désarroi des 
habitants pauvres.

Vers l’interdiction 
totale de l’avortement

Enfin, un projet de loi a 
été déposé en avril, qui in-
terdirait totalement l’avor-
tement. Celui-ci était déjà 
interdit, mais il restait trois 
possibil ités d’y recourir :  
en cas de viol de la mère ou 
d’inceste, de maladie grave 
de l’embryon ou de mise en 
danger de la vie de la mère 
ou de l’enfant.

Cette proposition de loi a 
suscité de l’émotion. Elle a été 
demandée par l’Église, qui a 
soutenu le PiS durant la cam-
pagne électorale et lui aurait 
demandé de payer sa dette. 
Elle a été accompagnée par la 
lecture le dimanche 3 avril, 
pendant toutes les messes, 
d’un communiqué de l’épis-
copat polonais. Dans beau-
coup d’églises, des femmes se 
sont levées et sont sorties. Et 
ce projet a suscité également 
des manifestations de protes-
tation appelées par l’opposi-
tion libérale.

Les autres mesures sont 
vues plutôt avec indifférence 
par une grande partie de la 

population, qui voit en re-
vanche avec intérêt l’arrivée 
des 500 zlotys par enfant, 
alors que jusqu’à présent 
les al locations famil iales 
accordaient à peine 40 zlo-
tys par enfant, soit moins de 
10 euros.

La situation actuelle est 
le résultat du dégoût et du 
désarroi provoqués par des 
années de gouvernements 
de droite libérale, et aussi 
de gauche, qui ont abouti à 
des réformes sociales rédui-
sant comme peau de chagrin 
le peu d’acquis que les tra-
vailleurs pouvaient avoir, 
organisant la flexibilité et la 
multiplication des contrats 
précaires, appelés contrats 
poubelle par la population. 
Tout cela a profité au récent 
développement capitaliste 
de la Pologne, fait essentiel-
lement sous la houlette des 
grands groupes d’Europe 
occidentale, avant comme 
après l’entrée du pays dans 
l’UE en 2004.

Le gouvernement du PiS 
est décidé à imposer de nom-
breux reculs. Mais les tra-
vailleurs polonais n’ont pas 
grand-chose à attendre des 
dirigeants de l’opposition, 
peut-être moins réaction-
naire mais tout aussi pro-
capitaliste que le pouvoir 
actuel.

Nelly Meyer

Manifestation du 7 mai à Varsovie.
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Belgique : 60 000 manifestants contre la flexibilité
Mardi 24 mai en Belgique, la manifestation 
nationale à l’appel des trois syndicats contre les 
plans du gouvernement fédéral a été un succès. 
Entre 60 000 et 80 000 manifestants étaient au 
rendez-vous à Bruxelles.

L’appel à la manifesta-
tion répond à l’annonce du 
ministre fédéral de l’Em-
ploi qui veut rendre pos-
sibles, avec des accords in-
dividuels entre travailleurs 
et patrons, des semaines 
de travail de 45 heures, en 
maintenant formellement 
la semaine de 38  heures 
en « moyenne annuelle », 
donc sans devoir payer de 
majoration pour des heures 
supplémentaires.

Cette annonce du gou-
vernement fédéral date en 
fait du 9 avril et, depuis 
des mois, le ministre de 
l ’Emploi d i sa it  vou loi r 
« moderniser le marché du 
travail » et « adapter le droit 
du travail au 21e siècle  ». 
Jusq u’a lors tant q ue le 
gouvernement aff irmait 
que cela se ferait «  dans 
le cadre d’une concerta-
tion sociale », les syndicats 
étaient restés muets.

Finalement le gouver-
nement fédéral est passé 
par-dessus les apparei ls 
syndicaux, ce qui les a déci-
dés à appeler à cette mani-
festation du 24 mai et à une 
journée de grève générale 
le 24 juin.

Comme lors des mobi-
lisations de 2014, les appa-
reils syndicaux voudraient 
surtout rappeler au patro-
nat qu’il ne peut pas se pas-
ser de négocier avec eux. 
À côté du «  maintien des 
38  heures  » i ls réclament 
donc surtout « un retour à 
une véritable concertation 
sociale ».

Dans bien des entre-
pr ises ,  les t ravai l leu rs 
connaissent déjà la f lexi-
bi l ité. Inter viewé après 
la manifestation, le pré-
sident de la FGTB, Marc 
Goblet , a présenté cette 
f lexibilité comme positive 
car… concertée avec les 

syndicats ! Il affirme ainsi 
sa disponibilité vis-à-vis du 
patronat…

Les permanents et délé-
gués syndicaux étaient ma-
joritaires dans la manifes-
tation plutôt silencieuse et 
émaillée de pétards. L’an-
cien Premier ministre PS, 
Elio Di Rupo, responsable 
d’at taq ues i mpor tantes 
contre les droits des chô-
meurs, maintenant dans 
l ’oppos i t ion au n iveau 
fédéral, a même pu être 
présent.

Ma l g r é  ce l a  e t  m a l -
gré la déception suite à la 
mobilisation de fin 2014, 
des travailleurs ont répon-
du présent et beaucoup 
étaient venus de Flandre. 
Les mil itants syndicaux 
racontaient leurs difficul-
tés pour mobil iser leurs 
col lègues. Un sentiment 
exprimé par ces manifes-
tants était que « ça ne va 
servir à rien, mais de telles 
mesures, on ne peut pas les 
laisser passer sans réagir ». 
Des travail leurs du rang 
dénonçaient les difficul-
tés de leur travai l , cer-
tains étaient venus pour 

répondre à la pression de 
leur patron malgré leur 
scepticisme vis-à-vis des 
« marches syndicales ».

Face aux attaques patro-
nales et gouvernementales, 
réagir est indispensable. 

Mais pour cela il faudra aus-
si que les travailleurs s’or-
ganisent eux-mêmes et ne 
laissent pas aux dirigeants 
des appareils syndicaux le 
monopole de leurs luttes.

Correspondant LO

États-Unis : un acquittement scandaleux
C’est l’acquittement qui a été prononcé par un 
juge de Baltimore lors du procès d’un des six 
policiers impliqués dans la mort de Freddie Gray, 
ce jeune Noir de 25 ans violemment arrêté puis 
jeté à l’arrière d’un fourgon de police et secoué 
au point de subir des lésions de la moëlle épinière 
entraînant sa mort une semaine plus tard, le 
12 avril 2015.

Cet assassi nat avait 
provoqué des semaines 
d’émeutes à Baltimore, et 
le procureur de l’État du 
Maryland avait reconnu 
qu’il s’agissait bien d’un 
homicide. Les six policiers 
ont donc été inculpés.

Mais le procès du pre-
mier policier, en décembre 
dernier, s’est terminé par 
l’incapacité des jurés à 
se mettre d’accord pour 

prononcer un verdict. Un 
nouveau procès doit avoir 
lieu, mais aucune date n’a 
encore été fixée.

Le deuxième policier, 
qui avait choisi d’être jugé 
par un juge plutôt que 
par un jury, a été déclaré 
non coupable des quatre 
chefs d’inculpation rete-
nus contre lui. L’agression 
contre Freddie Gray lors 
de son arrestation violente 

n’a pas été retenue car ce 
n’est pas lui qui a arrêté 
le jeu ne hom me, mai s 
d’autres… De même, selon 
le juge, on ne peut tenir ce 
policier pour responsable 
du fait qu’aucune ceinture 
de sécurité n’a été mise 
sur le jeune afin de lui évi-
ter d’être secoué à mort 
dans le fourgon car il n’est 
pas certain que le policier 
ait été au courant de cette 
toute nouvelle instruction. 
De plus, il pouvait penser 
que c’était le rôle du chauf-
feur ou d’un autre collègue 
de s’en assurer, etc. Bref, la 
preuve n’aurait pas été ap-
portée « au-delà d’un doute 
raisonnable » que le poli-
cier ait lui-même commis 
quelque crime que ce soit. 

Le juge a même affirmé 
qu’il avait agi tout à fait 
normalement, comme tout 
autre policier l’aurait fait ! 
Un aveu de taille sur les 
pratiques habituelles de la 
police !

Le jugement a de quoi 
indigner, d’autant que le 
même raisonnement sera 
peut-être appliqué au cas 
de chacun des cinq autres 
pol iciers qui vont être 
jugés dans les prochains 
moi s ,  à com mencer le 
6 juin par le chauffeur du 
fourgon inculpé d’homi-
cide. Un crime odieux a 
été commis sur la per-
sonne d’un jeune Noir, 
et personne n’en serait 
responsable ?

Dominique Chablis

Grèce : les affameurs
Le 24 mai, une nouvelle réunion sur la dette 
grecque se tenait à Bruxelles. Les ministres des 
Finances de la zone euro et le Fonds monétaire 
international (FMI) devaient dire si les nouveaux 
sacrifices imposés à la population remplissaient 
les conditions nécessaires à l’obtention par le 
gouvernement d’une tranche de financement de 
11 milliards d’euros.

Ces sacrifices annoncés 
depuis quelques semaines 
sont très lourds : hausse des 
impôts directs, de la TVA, 
taxes supplémentaires sur 
le tabac, les carburants, 
le fuel, Internet, etc. Les 
privatisations devraient 
s ’accélérer, dépoui l lant 
un peu plus l’économie du 
pays puisque les secteurs 
les plus rentables, comme 
les aéroports régionaux 
ou l’organisme des paris 
sportifs, ont déjà été cédés 
à des prix bradés. Salaires 
et pensions sont rognés 
chaque jour davantage. Les 
secteurs publics, l’ensei-
gnement, la santé, la sécuri-
té sociale sont dévastés par 
les économies. Mais cela n’a 
pas empêché les créanciers 
d’exiger, en plus des me-
sures d’austérité, l’adoption 
par le gouvernement grec 
d’un mécanisme entraî-
nant une baisse automa-
tique des dépenses de l’État, 
au cas où il ne réaliserait 
pas les économies prévues. 

Cette nouvelle clause a été 
respectée une fois de plus 
par le gouvernement Tsi-
pras, sous prétexte de voir 
non pas la fin de la dette, 

mais son allègement.
Si ces 11 milliards d’eu-

ros sont ef fec t ivement 
versés, plus de 7 milliards 
serviront à rembourser les 
créanciers dont la Banque 
centrale européenne (BCE) 
et le FMI. Un peu plus de 
3 milliards permettront à 
l’État de payer ses factures 
à d iverses ent repr ises . 
Après tout cela seulement, 
les créanciers discuteront 
de l’aménagement de la 
dette. Le FMI et les États 

européens avancent cha-
cun leur proposition  : la 
réduction du montant de 
la dette ou l’extension de 
la durée de rembourse-
ment jusqu’en 2080 au lieu 
de 2060. Ces dates à elles 
seules montrent l’ampleur 
et l’absurdité du problème.

Les créanciers ont décidé 
qu’il n’y aurait aucune solu-
tion viable pour la popula-
tion : pour eux les travail-
leurs grecs doivent payer à 
l’infini et payer infiniment 

plus cher que ces États riches 
quand ils remboursent leur 
propre dette. La France, par 
exemple, rembourse cer-
taines de ses dettes à un taux 
zéro voire négatif.

Plus on est pauvre, plus 
on paye et les créanciers 
veulent faire la démons-
tration qu’une dette aux 
banques doit être payée 
quoi qu’il arrive, quitte à 
appauvrir sans fin une po-
pulation déjà pauvre.

Sylvie Maréchal

La manifestation contre la loi Peeters.

LO
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Mai 1926 :  
la grève générale des ouvriers britanniques

Léon Trotsky :  
à propos de la grève générale

La grève générale sur-
git du déséquilibre entre 
la situation courante de 
l’économie britannique 
sur le marché mondial, 
l’industrie traditionnelle 
et les rapports de classe 
dans le pays. Formelle-
ment, la question en cause 
était la réduction des sa-
laires des mineurs, le ral-
longement de la journée 
de travail et placer sur les 
épaules des mineurs une 
partie des sacrifices né-
cessaires pour permettre 
une sérieuse réorgani-
sation de l’industrie du 
charbon. Posée de cette 
manière, la question est 
insoluble. Il est parfaite-
ment exact que l’indus-
trie du charbon et l’indus-
trie britannique dans son 

ensemble ne pouvaient 
être réorganisées sans 
sacrifices de la part du 
prolétariat, et même des 
sacrifices importants (...). 
La grève générale fut la 
réponse du prolétariat. (...) 
C’est la forme la plus aiguë 
de la lutte de classe. La 
grève générale est l’étape 
qui précède l’insurrection 
armée. C’est précisément 
pourquoi la grève géné-
rale, plus que toute autre 
forme de lutte de classe, 
exige une direction claire, 
distincte, résolue et donc 
révolutionnaire.

 [Cependant], la grève 
ne peut par el le -même 
modifier la posit ion de 
l’économie britannique, 
et celle de l’industrie du 
charbon en particulier, 

sur le marché mondial. 
Cela exige la réorganisa-
tion de toute l’économie 
britannique. La grève est 
seulement une expression 
aiguë de cette nécessité. 
Le programme de réor-
ganisation de toute l’éco-
nomie britannique est le 
programme d’un nouveau 
pouvoir, d’un nouvel État 
et d’une nouvelle classe. 
L’importance fondamen-
tale de la grève générale 
est qu’elle pose catégori-
quement la question du 
pouvoir. Il n’est question 
de véritable victoire de la 
grève générale que quand 
elle se conclut par la prise 
du pouvoir par le proléta-
riat et l’établissement de 
la dictature du prolétariat.

Mineurs en grève en 1926.

Des chars contres les grévistes à Londres.
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Workers’ Fight (UCI).

Il y a quatre-vingt-dix ans, environ 1,7 million 
de travailleurs britanniques se mettaient 
en grève, en solidarité avec les mineurs de 
charbon lockoutés par les patrons des mines 
qui tentaient de leur imposer une baisse 
de salaire. Ce fut la première mobilisation 
générale de la classe ouvrière britannique.

La c lasse capita l i s te 
était décidée à faire payer 
celle-ci pour la récession 
profonde qui frappait l’éco-
nomie depuis la fin de la 
Première Guerre mondiale. 
Pour résister aux attaques, 
les travail leurs auraient 
eu besoin d’une direction 
solide, c’est-à-dire de leur 
propre parti ouvrier. Le 
Parti travailliste, qui s’était 
mis au service de la classe 
c api t a l i s te  pend a nt  l a 
guerre de 1914-1918, n’était 
plus le parti dont les tra-
vailleurs avaient besoin. 
La seule alternative était 
le Parti communiste. Mais, 
bien qu’organisant de nom-
breux travai l leurs dans 
ses rangs, ce parti restait 
faible.

Solidarité  
avec les mineurs !

Pour briser la résistance 
de la classe ouvrière, les 
patrons britanniques choi-
sirent de s’attaquer d’abord 
aux secteurs les plus im-
por tants .  Les m i neu rs , 
au nombre d’un mil l ion 
environ, étaient présents 
presque partout dans le 
pays et avaient une forte 
t rad it ion m i l ita nte.  Le 
30 avril 1926, les proprié-
taires des mines annon-
cèrent qu’ils allaient dimi-
nuer les salaires de 13,5 % 
et allonger la journée de 
travail. Le même jour, le 
gouvernement conserva-
teur de Baldwin déclarait 
l’état d’urgence.

Face à un gouvernement 

qui ne voulait rien d’autre 
qu’une reddition rapide, 
le Congrès des syndicats, 
le TUC, n’eut d’autre choix 
que d’appeler à une grève 
« nationale », mais cela « à 
regret », soulignait l’appel 
officiel !

Dès le départ, i l était 
c lair que les d ir igeants 
du TUC n’avaient proposé 
cette grève que comme un 
moyen de marchandage. 
Le Conseil général du TUC 
prit fermement en main la 
direction de la grève, sans 
que les divers syndicats 
réunis en son sein aient pu 
dire quoi que ce soit, ni à 
plus forte raison les adhé-
rents des syndicats. Et si, 
en dépit de cela, la grève se 
transforma en une explo-
sion militante, ce ne fut dû 
qu’à la détermination des 
grévistes eux-mêmes.

Le 3 mai, ce que le TUC 
appe l a i t  l a  «  prem ière 
ligne » était appelée à sortir. 
Il s’agissait des travailleurs 

des transports, de l’impri-
merie, de l’acier, une partie 
du secteur de la construc-
tion, du gaz et de l’électri-
cité. La « seconde ligne », 
celle des travailleurs de la 
construction navale, devait 
attendre une semaine de 
plus avant de se lancer à son 
tour, tandis que d’autres 
secteurs de travailleurs ne 
seraient même pas appelés 
à entrer en lutte !

Ma lg ré tout ,  cela ne 
fonctionna pas exactement 
de cette façon. Dès le pre-
mier jour, des travailleurs 
de la « seconde ligne » se 
lancèrent dans la lutte eux 
aussi, ensemble avec des 
travailleurs qui n’étaient 
pas sy nd iq ués. Le deu-
xième jour, 2,5 millions de 
travailleurs étaient enga-
gés dans le mouvement. Le 
gouvernement avait orga-
nisé des petits bourgeois 
et des sans-emploi « volon-
taires » pour briser la grève 
et maintenir la plupart des 
services publics en fonc-
tion. Mais en dépit de la 
grande mobilisation de la 
police et de l’utilisation de 
véhicules blindés de l’ar-
mée, les piquets de grève 
firent ce qu’il fallait pour 
les mettre en échec.

Les comités d’action
Dans tout le pays, les gré-

vistes les plus militants se 
servirent des trade councils, 
des structures syndicales 
locales ou de branches, 
comparables aux Bourses 
du travail, pour y mettre 
en place des comités d’ac-
tion. Ceux-ci organisèrent 
la grève au niveau local, 
prenant souvent en charge 
des tâches comme le ravi-
taillement, les transports 
et l’autodéfense contre la 
police. Ces organes démo-
cratiques de la grève au-
raient pu devenir la cellule 
de base sur laquelle bâtir 
une direction ouvrière al-
ternative, pouvant rempla-
cer les dirigeants du TUC, 

seulement en quête d’un 
compromis avec le gouver-
nement de Baldwin, et sur-
tout ces comités auraient 
pu défier l’ordre capitaliste 
lui-même.

Le Parti communiste, 
dont les militants avaient 
joué un rôle dans la mise en 
place de ces comités, aurait 
pu être la force vive dans la 
construction de cette direc-
tion alternative, en dépit de 
sa faiblesse relative. Mais, 
sur instruction de Staline, 
sa pol it iq ue consis ta à 
courtiser la « gauche » de 
la direction du TUC, fai-
sant croire aux militants 
du PC que ces leaders « de 
gauche » pourrait conduire 
le Conseil général sur un 
chemin plus radical.

Mais bien sûr, ce n’est 
p a s  c e  q u i  a r r i v a .  L e 
13 mai, le TUC déclara qu’il 
avait « obtenu l’assurance 
qu’une solution du problème 
des mines allait intervenir ». 
Cet te assu rance n’éta it 
qu’un mensonge. Le lock-
out des mineurs continua 
et la classe capitaliste pour-
suivit l’offensive contre 
chaque secteur de la classe 
ouvrière, l’un après l’autre.

Né a n m o i n s ,  l ’e x p é -
rience de la grève de 1926 
montra l’immense poten-
tiel de combativité de la 
classe ouvrière, un poten-
tiel encore plus important 
aujourd’hui car encore plus 
étendu. Elle montra aussi la 
nécessité pour les travail-
leurs, lorsqu’ils entrent en 
lutte, de mettre sur pied 
leurs propres organes dé-
mocratiques pour diriger 
leur combat. À partir de ces 
organes peut se créer une 
direction sur laquelle les 
travailleurs puissent comp-
ter, capable de libérer leur 
force collective en échap-
pant au carcan maintenu 
par les dirigeants des syn-
dicats, seulement intéres-
sés à maintenir le statu quo 
avec l’ordre capitaliste.

Workers’ Fight
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Lycées d’Île-de-France : non aux 
suppressions de personnel !

Seine-Saint-Denis :  
surveillants de collèges en lutte
Vendredi 20 mai, des surveillants, CPE et 
enseignants en grève se sont retrouvés devant 
les grilles du collège Christine-de-Pisan 
d’Aulnay-sous-Bois en Seine-Saint-Denis.

Dans ce collège, le mou-
vement des AED (assistants 
d’éducation, le nom « offi-
ciel » des surveillants) avait 
démarré le mardi précé-
dent. Deux autres collèges, 
Victor-Hugo à Aulnay et 
Évariste-Galois à Sevran, 
les ont rejoints dans la 
grève.

A lors q ue ces postes 
d’AED étaient auparavant 
majoritairement occupés 
par des étudiants avec des 
contrats de 20 à 30 heures, 
i l s ont évolué au f i l du 
temps, en particulier dans 
les col lèges des réseaux 
d’éducation prioritaires 
(REP). Ce sont de plus en 
plus des contrats à temps 
plein, ef fectués par des 

salariés qui ne sont plus des 
étudiants à la recherche 
d’un travail d’appoint.

Quant aux missions des 
surveillants dans ces col-
lèges, elles se multiplient : 
principaux interlocuteurs 
d’élèves en difficulté, en 
première ligne devant les 
incivi l ités, voire les me-
naces et les violences de 
certains, ils sont à la fois 
éducateurs, psychologues, 
assistants pédagogiques, 
tout en s’acquit tant des 
tâches administratives de 
la vie scolaire.

Ce qui n’a pas évolué par 
contre, ce sont les contrats : 
i l s  s ont  tou jou r s  pr é -
caires, renouvelables (ou 
pas !) chaque fin d’année 

scolaire, pour une durée 
maximum de six ans. Et, 
pour couronner le tout, les 
surveil lants ne touchent 
pas la prime REP attribuée 
aux enseignants !

C’est pour exiger la fin 
de la précarité, la recon-
naissance de leurs com-
pétences, le droit à la for-
mation et à la prime REP 
que les surveil lants sont 
entrés en lutte. Après s’être 
retrouvés devant le collège 
Pisan, quarante surveil-
lants, CPE et professeurs 
des trois collèges se sont 
réunis à la Bourse du tra-
vail d’Aulnay pour faire le 
point et décider de la suite. 
Heureux de voir que plu-
sieurs enseignants et cer-
tains CPE (les conseillers 
principaux d’éducat ion, 
leurs responsables directs) 
étaient en grève avec eux, 
ils ont discuté des moyens 
de populariser leur lutte. 

Des tournées ont été orga-
nisées pour aller s’adres-
ser aux autres collèges. Des 
moyens de s’adresser aux 
parents d’élèves ont été mis 
en place.

Bien con sc ient s  q ue 
la lut te dev ra s ’élarg i r 
pour mettre un terme à la 

précarité des surveillants, 
ceux-ci ont prévu une autre 
réunion mardi 25 mai, une 
manifestation à Aulnay le 
samedi 28 pour rassem-
bler personnel et parents 
d’élèves, et une journée de 
grève à fixer début juin.
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Collège Félix-Landreau 
Angers : en grève
Le collège Félix-Landreau d’Angers accueille 
330 élèves, dont une grande partie est issue 
des milieux populaires. Le renouvellement 
de la direction de l’établissement au début 
de cette année scolaire a entraîné une forte 
dégradation de l’ambiance de travail. 

Toute l’équipe de direc-
tion est en effet dans une 
logique qui tolère sans réa-
gir incivilités, insultes, me-
naces et agressions, y com-
pris contre les enseignants.

Cette at t itude est en-
couragée par l’inspection 
académique. Le prétexte 
invoqué est la « bienveil-
lance ». En réalité, il s’agit 
d’un abandon pur et simple 
à leur sort des élèves des 
milieux populaires et de 
leurs enseignants.

Cette attitude est la ré-
ponse de l’Éducation na-
tionale aux difficultés des 
élèves, dont les violences 
scolaires sont le révélateur. 
Les moyens d’encadrement 
pour la vie scolaire insuf-
fisants, les classes de plus 
en plus chargées, la préca-
rité d’une grande partie du 
personnel compromettent 
la mise en place d’actions 
éducatives efficaces ou d’ac-
tions pédagogiques alter-
natives pour les élèves en 
décrochage scolaire.

Les enseignants ont, dès 
le mois d’octobre, alerté 
l’inspection académique. 
Celle-ci, après les avoir fait 
longtemps lanterner, a fini 
par les recevoir pour leur 
dire qu’elle allait deman-
der à un agent de l’équipe 
mobi le de sécurité de.. . 
faire un état des lieux.

Face à l’aggravation de 
la situation (multiplication 
des violences et, récem-
ment, menaces avec une 
arme blanche), le person-
nel a décidé de se mettre 
en grève jeudi 19 mai. Il a 
reçu le soutien des parents 
d’élèves, excédés eux aussi 
de la dégradation du cli-
mat scolaire. Ce jour-là, le 
collège a dû être fermé dès 
9 heures.

La seule réponse appor-
tée par l’administration 
pour l’instant est une en-
quête administrative. Le 
personnel demande le dé-
part de l’équipe de direc-
tion, le maintien de trois 
classes de troisième pour 
les 69 élèves inscrits (au 
lieu de deux prévues pour 
la rentrée prochaine), l’af-
fectat ion d’un assistant 
d’éducation (AED) supplé-
mentaire. Il demande aussi 
l’assurance du réemploi des 
AED déjà en poste car le 
principal a laissé entendre 
que leurs contrats pour-
raient ne pas être renouve-
lés, comme s’ils étaient res-
ponsables de la situation 
dégradée !

Le personnel a déjà pré-
vu de refaire grève début 
juin car il ne se fait aucune 
illusion sur le résultat de 
l’enquête administrative.
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Valérie Pécresse, présidente de la région 
depuis décembre 2015, a décidé de diminuer 
drastiquement le budget des emplois 
aidés dans les lycées de l’Île-de-France, 
les contrats uniques d’insertion (CUI), qui 
sont des mi-temps sur la base du smic.

C’est une petite économie 
sur le papier (1,6 million 
d’euros), mais un véritable 
plan de licenciements dans 
les faits. Sur les 680 per-
sonnes CUI embauchées à 
l’entretien, 350 contrats ne 
sont pas renouvelés.

L e  c on s e i l  r é g ion a l 
aurait bien voulu que sa 
décision s’applique sans va-
gues. Et si, effectivement, 
dans de nombreux lycées, 
la non-reconduction d’un 
contrat a lieu sans réaction 
majeure, dans quelques 
cas, la région est tombée 
sur un os.

Au lycée Eugénie-Cotton 
(Montreui l , Seine-Saint-
Denis), quatre col lègues 
en CUI étaient en f in de 
contrat. Une mobilisation 
d’une quinzaine de jours, 
dont trois jours de grève, 
a abouti à l’obtention de 
contrats à plein temps avec 
la région pour ceux dont 
le contrat se terminait en 
mai. Si certaines choses 
restent en attente, cette em-
bauche à la région est vécue 
comme une victoire de la 
mobilisation.

Pour la même raison 
une grève a eu lieu au ly-
cée Jean-Rostand de Ville-
pinte, pour la défense de 
si x CUI en danger. Une 
grève conjointe des agents 

d’entretien et des ensei-
gnants a permis, au bout 
de onze jours, d’obtenir un 
emploi à plein temps avec 
la région pour un collègue 
en fin de contrat. Quant aux 
autres, la région renvoie 
la question aux dates du 
terme des contrats.

L’ensemble du person-
nel est mobilisé pour que 
les col lèg ues employés 
e n  C U I  ob t ie n ne nt  u n 
contrat pérenne avec la 
région. Celle-ci évoque au 
contraire une gestion « au 
cas par cas ». Elle espère 
ainsi n’avoir à accorder des 
contrats que là où el le y 
sera contrainte et pouvoir 

licencier les CUI là où il n’y 
aura pas de réaction.

L’ a u t r e  r e v e n d i c a -
t ion du personnel mobi-
lisé concerne la nécessaire 
création de postes d’entre-
tien dans les lycées. De fait, 
le personnel en CUI pal-
liait le déficit d’embauches 
dans des établissements 
qui encaissent les consé-
quences d’une poussée dé-
mographique. Le non-re-
nouvellement des contrats 
aboutit à une surcharge de 
travail pour le personnel 
restant.

Agents d’entret ien et 
enseignants se trouvent 
confrontés aux suppres-
sions de personnel. Réussir 
à porter la question collec-
tivement et non plus lycée 
par lycée est un enjeu pour 
les semaines et les mois à 
venir et un gage de succès.
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Culture O Centre – Orléans : 
non aux licenciements

 Le 3 février, le conseil 
rég iona l  de l a  rég ion 
Centre-Val de Loire an-
nonçait la dissolution de 
Culture O Centre pour le 
31 décembre. Au nom de 
restrictions budgétaires, 
les vingt postes de l’agence 
qui soutenait les associa-
tions culturelles et les pro-
jets artistiques de la ré-
gion vont être supprimés.

Depuis cette date, huit 
propositions de postes de 

reclassement ont été faites 
pour 19 salariés, avec une 
baisse de rémunération 
jusqu’à un quart du salaire 
net, la perte de statut, des 
transformations de CDI en 
CDD. En résumé, c’est la 
précarité annoncée pour 
ces travailleurs, dont sept 
ont plus de 50 ans et sont 
en situation de handicap.

C’est sans doute cela 
que François Bonneau, 
président socialiste de la 

région, appelle « une dis-
solution qui sera la moins 
pénible possible », ajoutant 
qu’il s’engageait « à ce que 
la plus grande attention 
soit portée aux salariés ». 
Le vendredi 20 mai, ceux-ci 
se sont rassemblés devant 
le conseil régional, pour 
exprimer leur colère de se 
voir jeter comme des klee-
nex. Et ils n’ont sûrement 
pas dit leur dernier mot.
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Française de mécanique 
Douvrin : débrayages
À la Française de mécanique à Douvrin, dans 
le Pas-de-Calais, qui fait partie du groupe PSA, 
tous les moyens sont bons pour réaliser des 
gains de productivité. C’est encore plus vrai dans 
l’atelier du nouveau moteur trois cylindres.

Cet atelier, réalisé avec 
des invest issements mi-
nimum, est prév u pour 
fonc t ion ner q uasi ment 
24 heures sur 24 . Mais , 
pour faire encore plus de 
marge, des modifications 
techniques sont faites pour 
accélérer les cadences, qui 
sont passées de 53 à 58 mo-
teurs par heure, et qui 
doivent passer à 63.

Les allongements d’ho-
raire, la multiplication des 
samedis et les jours fériés 
travaillés deviennent mon-
naie courante. Et l’augmen-
tation du nombre d’inté-
rimaires est telle que, sur 
certaines l ignes, i ls sont 
bien souvent plus nom-
breux que les embauchés.

Parallèlement, la direc-
tion supprime des équipes 
de techniciens, mute des 
pr ofes s ion ne l s  s u r  les 
chaînes de production et 
intensifie les cadences en 
logist ique, partout dans 
l’usine.

Les raisons de se mettre 
en colère sont donc nom-
breuses et tout le monde a 
bien compris que la loi El 
Khomri est une attaque de 
plus qui bénéficiera aux 
patrons et à Peugeot.

A v e c  u n e  p o i n t e 
l e  31  m a r s  à  e n v i r o n 

200 grévistes et une cen-
taine de manifestants, le 
nombre de travai l leurs 
qui ont participé au mou-
vement de lut te cont re 
cette loi s’est un peu réduit 
depuis. Pourtant, contrai-
rement à ce que prévoyait 
sans doute la direction, qui 
s’est employée à multiplier 
les pressions individuelles 
sur les grévistes, le mécon-
tentement est fort et plu-
sieurs dizaines de salariés 
continuent régulièrement 
à débrayer les jours d’ap-
pel national, rejoints par 
de nouveaux participants, 
choqués par l’uti l isation 
du 49-3.

E n tout  c as ,  ces  dé -
brayages à répétition dé-
rangent la d irect ion du 
groupe PSA, qui prépare de 
nouvelles attaques via un 
nouveau contrat antisocial 
sur les conditions de travail 
et les rémunérations, alors 
que les bénéfices ont été de 
1,2 milliard en 2015.

La direction n’en a donc 
certainement pas fini avec 
les arrêts de travail et, à 
force d’allumer la mèche, 
gouvernement et patronat 
f iniront par faire vrai-
ment exploser la colère des 
travailleurs.
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Sevelnord – Valenciennes : 
surface et emplois réduits 
pour plus de profits
Un nouveau modèle mis en route à Sevelnord, 
qui fait partie du groupe PSA, devait « sauver 
le site » d’après la direction. Eh bien, cela 
commence plutôt par le diminuer : la direction 
veut compacter l’usine pour faire des économies. 

Le plan prévoit la re-
vente de nombreux bâti-
ments administratifs et la 
suppression de l’atelier du 
Montage.

Ainsi le Montage et le 
Ferrage seraient entassés 
dans un même bâtiment, 
a lors qu’on y est déjà à 
l’étroit aujourd’hui. Com-
ment travailler sans mettre 
le  coude da n s l ’œi l  du 
voisin ? « C’est une simple 
question d’organisation  », 
répondent les grands chefs, 
les mêmes qui ont organisé 
la production actuelle.

Et ce n’est pas une réus-
site  : emboutei l lages en 
Log ist iq ue, pannes sur 
les chaînes, pièces entas-
sées partout. Alors, qu’en 
sera-t-il avec encore moins 
d’espace ?

L’ i nve s t i s s e me nt  de 
40 millions d’euros donne 
une idée des économies 
attendues par PSA. Autre 
source d’économies : depuis 
trois ans 17  000 emplois 
ont été supprimés dans le 
groupe. Dans l’usine, des 
centaines d’emplois ont dis-
paru et le directeur veut 

encore en supprimer 250. 
Les malades ne sont pas 
remplacés, la d irect ion 
multiplie les jours fériés 
travaillés, les allongements 
d’horaire, les samedis obli-
gatoires pour « rattraper les 
retards de production ».

Der n ièrement , la d i-
rection a annoncé que les 
ouvriers de maintenance 
devraient passer des tests 
p ou r  «  con f i r me r  leu r 
poste », qu’ils tiennent de-
puis des années. On la voit 
venir, avec son obsession 
de supprimer des emplois 
et de l’espace ! Les seules 
choses qu’el le veut aug-
menter sont la production 
et les cadences.
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À Paris : grève des collecteurs du courrier
À Paris, une partie des 

postiers qui collectent le 
courrier des boîtes au x 
lettres et des sociétés des 
11ème, 12ème et 20ème arron-
dissements ont fait grève 
du 9 au 12 mai.

Au fil de ses opérations 
i m mobi l ières ,  La Poste 
avait plusieurs fois dé -
ménagé ce service. Cette 
fois, il s’agit de le répartir 
entre différents centres de 
distribution du courrier 

de la capitale. Ainsi, une 
partie de ces travailleurs 
doivent être mutés au bu-
reau de poste pr incipal 
du 20ème arrondissement, 
dans un local en sous-sol 
qui ressemble plus à une 
cave qu’à un lieu de tra-
vai l . La direct ion a f ini 
par y faire installer des fe-
nêtres, mais qui donnent 
sur le sous-sol ! Et il reste 
le problème posé par les 
gaz d’éc happement des 

camions qui apporteront 
le courrier.

De plus, les tournées de 
ceux qui sortent en camion 
ont été rallongées. Il n’est 
pas non plus question d’une 
compensation financière 
d’un montant comparable 
à celui accordé lors d’un 
précédent déménagement. 
Rien de surprenant donc 
à ce que la majorité de la 
centaine de travai l leurs 
concernés aient arrêté le 

t ravai l pendant q uatre 
jours.

Même si , pour le mo-
ment, La Poste a fait la 
sourde oreille, le mécon-
tentement de ces travail-
leurs de la collecte pourrait 
rejoindre celui des facteurs 
des 11ème et 20ème arrondis-
sements qui travai l lent 
dans le même bureau de 
poste.
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La Poste – Ille-et-Vilaine : facteurs en grève  
contre les réorganisations
Les 17 et 18 mai, la grande majorité des facteurs de 
Bruz et Guichen en Ille-et-Vilaine ont cessé le travail 
pour protester contre un projet de réorganisation 
au bureau de Bruz et une réorganisation déjà 
appliquée à Guichen depuis mars.

Ces réorganisations ont 
fini par provoquer la colère 
dans les services. Les gré-
vistes de ces deux bureaux, 
rejoints par quelques collè-
gues de Bain-de-Bretagne, 
ont d’ailleurs tenu à mani-
fester ensemble mercredi 
18 au matin sur le parking 
de la poste de Guichen.

Ils ne se sont pas gênés 
pour dire à la direction 
du secteur sud du dépar-
tement ce qu’ils pensaient 
de la dégradation de leurs 
conditions de travail. Cer-
tains d’entre eux ont dit 
clairement qu’i ls étaient 
rendus à u ne s it uat ion 
d’épuisement. À Guichen 
par exemple, i l n’est pas 
rare que des facteurs ne 

puissent pas distribuer la 
totalité du courrier, même 
en dépassant l’horaire de 
vacation. D’autres encore 

dénonçaient le fait de ne 
pas être remplacés sur leur 
repos en semaine, et donc 
de ne pouvoir le prendre 
sans crouler sous le cour-
rier à leur retour.

La Poste et la Cour des 
comptes ont beau en faire 
des tonnes sur la baisse du 
courrier, les suppressions 

d’emplois et le ral longe-
ment des tournées ont été 
tellement massifs que cela 
finit par provoquer un blo-
cage de la distribution. C’est 
ce que les postiers n’ont pas 
manqué d’expliquer aux 
usagers, en profitant d’une 
rentrée d’école ce même 
18 mai.

La direct ion a seule-
ment indiqué aux grévistes 
qu’elle voulait se laisser un 
temps d’observation pour 
procéder à d’évent uels 
ajustements.

Pour les facteurs, c’est 
tout observé : la direction 
doit revoir sa copie.
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À Sarreguemines : la direction 
menace de rétorsion en cas 
de grève

Au lendem a i n de l a 
grève du 17 mai contre la 
loi travail, la direction de 
l’usine Continental de Sar-
reguemines, en Moselle, a 
fait afficher une note, di-
sant notamment :

« La production a été for-
tement perturbée, notam-
ment en préparation, où la 
Combiline et la Boudineuse 1 
ont dû être arrêtées, ce qui a 
eu des répercussions sur les 
autres services. L’absence 
du personnel sur l’ensemble 
de l’usine, cumulé à l’arrêt 
de ces deux installations, 
ont généré sur l’ensemble de 
la journée une perte d’envi-
ron 6 000 pneus. Notre par-
ticipation et notre niveau 

d’intéressement (…) seront 
donc nécessairement impac-
tés par les résultats de cette 
journée. (….)

Aussi, nous souhaitons 
garantir le volume du 19 mai 
2016 (date de la nouvelle 
journée de débrayage) et 
éviter les perturbations diffi-
ciles à compenser, ceci pour 
une cause encore très glo-
bale et bien loin des préoc-
cupations de l’usine de Sar-
reguemines. Si le niveau de 
perturbation de la journée 
de jeudi s’inscrivait dans 
la même lignée de celle du 
17 mai, nous n’excluons pas 
recourir au chômage par-
tiel avec arrêt ponctuel de la 
production. »

C’est certes une habi-
tude pour la direction de 
Continental Sarreguemines 
de violer les lois du travail, 
de penser que les syndicats 
sont une dépendance du 
service du personnel et de 
se croire tout permis. Mais 
le directeur qui a commis 
cette lettre de menaces de 
rétorsion dépasse quand 
même les bornes. D’autant 
que la direction depuis un 
bon moment voudrait es-
sayer, dans la lignée de la 
loi travail, de remettre en 
cause les congés, le temps et 
les conditions de travail de 
tout le personnel.
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Continental – Clairoix : encore une fois en justice 
contre les travailleurs
Mercredi 18 mai s’est tenue l’audience de la 
Cour de cassation, devant laquelle le groupe 
Continental demandait que les jugements qui 
l’ont condamné soient remis en cause et cassés.

C’est l’ult ime recours 
possible pour faire annu-
ler ces condamnat ions, 
qui n’ont octroyé que de 
maigres compensat ions 
face au désastre écono-
mique et humain provoqué 
par la décision des diri-
geants de Continental AG 
de fermer en 2009 l’usine 
de Clairoix, avec à la clé 
1 113 l icenciements. Au 
même moment, d’ailleurs, 
Continental annonçait la 
fermeture de son usine de 
Stöcken près de Hanovre, 
en Allemagne, avec là plus 
de 800 licenciements.

Ce qui est remarquable 
est que l’absence de cause 
économique dans la déci-
sion de fermeture de l’usine 
de Clairoix n’a été contes-
tée par personne. L’avo-
cat général, représentant 
l’État, a même tenu d’entrée 
à « rassurer les salariés », 
en précisant que, s’il allait 
contester une partie des 
jugements, il demandait la 
confirmation de ceux de la 
cour d’appel d’Amiens et 
des Prud’hommes de Com-
piègne concernant l’ab-
sence de cause économique 
et les indemnités at tr i-
buées aux salariés. Même 
l’avocate de Continental 

AG n’a pas voulu défendre 
la réalité économique de 
cette fermeture.

D’une certaine façon, 
c’était rendre hommage à la 
lutte déterminée menée en 
2009 par les travailleurs de 
Clairoix et au maintien de 
leur mobilisation jusqu’à 
aujourd’hui, en préférant 
ne pas les provoquer. Cette 
année encore, les ex-sa-
lariés se sont rendus aux 
usines Continental d’Aix-
la-Chapelle en Allemagne 
et à celle de Toulouse, pour 
s’adresser aux travailleurs 
de ces usines. En fait, pour 
Continental, les quelques 
dizaines de millions d’eu-
ros qu’a dû verser ce groupe 
milliardaire, qui regroupe 
près de 200 000 salariés et 
enregistre chaque année 
de nouveaux records de 
profits, sont peu de chose. 
La préoccupation majeure 
de Continental AG est de ne 
pas être considéré comme 
le véritable employeur des 
ex-salar iés de Clairoi x , 
au lieu de sa filiale fran-
çaise. Il demande donc que 
soient cassés les jugements 
qui l’ont déclaré tel. Cela 
concerne moins Clairoix, 
qui est une affaire close, 
que les autres usines qu’il 

a encore en France. Au-de-
là de Continental, il y a la 
préoccupation des grands 
groupes d’éviter une juris-
prudence qui viendrait en-
traver un peu leur liberté 
de fermer les usines et de 
l icencier sans rendre de 
comptes.

L’avocat général, repré-
sentant du ministère de 
la Justice, et au-delà l’État 
lui-même ont apporté de ce 
point de vue leur soutien à 
Continental et aux groupes 

à établissements multiples. 
Il a longuement expliqué 
qu’à notre époque il faut 
laisser ces grands groupes 
s’organiser à leur guise, 
afin qu’ils puissent affron-
ter la concurrence sans 
entraves, sans faire peser 
sur eux la responsabilité 
de fermetures intervenant 
dans leurs filiales. Il fau-
drait donc en finir avec la 
qualification obsolète de 
co -employeur, non seu-
lement pour Continental 

m a i s  p o u r  t o u t e s  l e s 
entreprises.

Le jugement sera ren-
du le 6 juillet, mais d’ores 
et déjà le comité de lutte 
de Cont inental Clairoi x 
a fixé un rendez-vous en 
septembre pour tirer les 
conclusions de ce combat 
juridique et de la mobili-
sation, en espérant que ce 
sera un rendez-vous festif, 
mais décidé à rester vigi-
lant jusqu’au bout.
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Groupe PSA : les caisses sont 
pleines et les attaques 
continuent !
La direction de PSA a démarré des 
négociations pour imposer un deuxième 
accord de compétitivité, après un premier 
accord qui remontait à octobre 2013.

La direction avait déjà 
imposé le blocage des sa-
laires, la diminution du 
paiement des heures supplé-
mentaires, la suppression 
d’une prime d’ancienneté, 
la possibilité de rallonger 
les journées de travail et 
plus de samedis obligatoires 
et moins payés. Tout cela au 
nom de la défense de l’em-
ploi. Le résultat est signifi-
catif. Trois ans plus tard, les 
conditions de travail se sont 
largement dégradées, les sa-
laires sont bien bloqués. Et 
PSA a supprimé 17 000 em-
plois en France, alors que la 
production est passée dans 
la même période de 860 000 
à un million de véhicules.

Mais l’objectif réel de cet 
accord a bien été atteint : la 

santé financière du groupe, 
c ’est-à- d i re des ac t ion-
naires, est florissante. Toute 
la presse a parlé du double-
ment de la rémunération 
de Carlos Tavares, PDG du 
groupe, qui atteint 5,2 mil-
lions d’euros, soit 14 500 eu-
ros par jour, samedis et di-
manches compris. Mais ce 
n’est pas tout. En 2015, la 
direction a annoncé 1,2 mil-
liard de profits. Elle a aussi 
remboursé 4,1 milliards de 
dettes diverses. Bref, cela 
déborde de partout, sans ar-
rêter les patrons qui veulent 
poursuivre leurs attaques 
de plus belle. Ils profitent de 
l’offensive générale du pa-
tronat et du gouvernement 
avec la loi travail, pour la 
conjuguer à leur propre 

sauce et imposer de nou-
veaux sacrifices à tous les 
travailleurs du groupe.

La direction voudrait 
imposer des samedis après-
midi travaillés, en plus des 
samedis matin. Ainsi les 
travailleurs pourraient pas-
ser trois samedis sur quatre 
à l’usine, sans que ceux-ci 
soient payés. La direction 
veut aussi réduire le salaire 
de ceu x qui travai l lent 
de nuit et moduler leurs 
horaires en fonction des 
besoins de la production. 
Elle voudrait aussi qu’en 
cas de panne ou de rupture 
d’approvisionnement les 
travailleurs soient considé-
rés comme au chômage, en 
n’étant plus payés durant 
ces heures de travail per-
dues, alors qu’ils seraient 
coincés à l’usine. Elle veut 
aussi voler des jours de 
congés aux plus anciens.

Tout cela ne concerne 

encore que le volet flexibi-
lité. La direction n’a pas en-
core dévoilé l’ensemble de 
ses attaques. En plus, cette 
fois, elle refuse de s’enga-
ger à ne fermer aucun site. 
Elle veut le beurre, l’argent 
du beurre et les clefs de la 
crémerie ! Ce nouvel accord 
de compétitivité serait un 
avant-goût des attaques que 
veulent mener les patrons 
dans toutes les entreprises, 
avec l’aide de la loi travail.

Les réactions n’ont pas 
manqué à ces annonces. 
Dans la plupart des usines 
du groupe, elles suscitent 
de nombreuses discussions 

entre travailleurs. Un appel 
a été lancé à débrayer et ma-
nifester contre cet accord, le 
26 mai, jour de mobilisation 
nationale contre la loi tra-
vail dans toutes les usines 
du groupe. Ce sont les tra-
vailleurs qui ont produit les 
milliards de profits de PSA, 
c’est par leur mobilisation 
collective qu’ils pourront 
arrêter cette offensive pa-
tronale. Mercredi 25 mai, 
on apprenait que la direc-
tion commençait à reculer, 
notamment sur la question 
des samedis travaillés. Il 
faut qu’elle continue !

Correspondant LO
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Versez à la souscription de Lutte ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

CPAM – Douai : le secteur public licencie
Dans les organismes de 

Sécurité sociale, les agents 
ont la réputation d’avoir la 
sécurité de l’emploi. Mais 
l’État, comme les patrons 
du privé, veut pouvoir li-
cencier toujours plus facile-
ment. Ainsi, à la Caisse pri-
maire d’assurance-maladie 
de Douai, une salariée en 
CDI qui travaillait depuis 
près de deux ans sans avoir 
jamais subi de remarques 
ni de reproches vient d’être 
licenciée.

Depuis 2014, le nouveau 
directeur de la caisse a 
modifié les contrats d’em-
bauche en y introduisant 
une clause qui permet de 
prévoir un examen de cer-
tification, dit examen de 
technicien. Cet examen est 
imposé par la direction, 
conçu par elle et corrigé 

par elle.
C e t t e  s a l a r i é e , 

contrainte à passer l’exa-
men, n’a pas été reçue et a 
été l icenciée immédiate-
ment, son badge lui a été 
retiré le jour même. Les 
délégués ont interpellé la 
direction, qui a répondu 
cyniquement : « L’examen 
de technicien n’est pas une 
clause de licenciement au 
sens juridique du terme. 
En revanche, c’est une exi-
gence de l’employeur. Nos 
embauches sont suffisam-
ment rares pour que nous en 
soignions la qualité. »

De très nombreux em-
ployés n’ont jamais passé 
cet examen, par exemple 
aucun des cadres. Le licen-
ciement de la salariée fin 
avril était passé inaperçu 
à l’époque. Maintenant que 

les syndicats l’ont dénoncé 
et ont décidé de le contes-
ter, le personnel pourrait 
se mobiliser contre l’arbi-
traire de la direction de la 
CPAM.

Les problèmes s’accu-
mulent ces derniers temps 
avec la « mutualisation des 
moyens », qui est l’argu-
ment de l’administration 
pour supprimer des postes. 
À titre d’exemple, il existe 
un projet pour concentrer 
tout le service paye du per-
sonnel du Nord, du Pas-de-
Calais, de la Somme et de 
la Normandie dans un seul 
centre, à Évreux. Que de-
viendra le personnel actuel 
en charge de la paye ? Cela 
aussi dépendra de la mobi-
lisation des salariés.
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Axa : les directeurs 
changent, l’exploitation 
continue

Au premier septembre 
prochain, le groupe AXA 
aura officiellement pour 
directeur général Thomas 
Buberl, une grosse tête dit-
on, bardé de titres universi-
taires. En réalité, nommé par 
le conseil d’administration il 
y a quelques semaines, il est 
déjà en fonction.

Après Claude Bébéar, qui 
jouait le rôle de parrain du 
grand patronat français et 
qui avait mis l’UAP dans les 
tiroirs d’AXA, de Castries qui 
resta PDG pendant seize ans, 
avait cédé la place à Buberl. 
À 43 ans à peine, celui-ci est 
assuré, paraît-il, de rester 
aux commandes pas mal 

d’années.
Buberl n’a rien d’un dé-

butant. Il a dirigé le groupe 
Suisse Winterthur, puis la 
branche allemande d’AXA. 
Et là, il a montré ses capa-
cités de patron à poigne en 
réduisant brutalement les 
effectifs : 1 600 postes ont dis-
paru en moins de quatre ans, 
au nom de la compétitivité. 
De quoi s’attendre à tout chez 
AXA, pourtant l’une des plus 
grandes institutions finan-
cières mondiales avec cent 
milliards d’euros de chiffre 
d’affaires et plus de cent mil-
lions de clients dans 64 pays.
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Leclerc – Conflans-Sainte-Honorine : les employés 
ne veulent plus se laisser faire
Plusieurs travailleuses de l’hypermarché Leclerc 
de Conflans-Sainte-Honorine dans les Yvelines 
ont multiplié les démarches face à leur direction, 
se réunissant à plusieurs reprises, faisant circuler 
l’information entre elles, contactant l’inspection du 
travail et convoquant une conférence de presse.

Les quelque deux cents 
salariés subissent en effet 
une situation intolérable, 
le directeur se comportant 
comme un seigneur dans 
son domaine. Le sous-ef-
fectif est permanent et la 
pression pour faire faire le 
travail à ceux qui restent 

est énorme. Les pauses ne 
sont souvent pas respec-
tées, au point qu’une cais-
sière n’arrivant pas, après 
des heures, à se faire rem-
placer s’est uriné dessus ! 
Quand cette pression en a 
fait s’effondrer une autre 
dans une crise de larmes, 

el le a été convoquée et 
réprimandée « pour avoir 
pleuré devant les clients ».

De plus, la d irect ion 
rechigne à fournir l’équi-
pement mi ni mum pour 
travailler : que ce soit les 
chaussures de sécurité, ou 
les vestes pour celles qui 
doivent aller dehors, par-
fois sous la pluie. Quant 
au x badges nécessaires 
pour prendre le service, en 
cas de perte ils sont factu-
rés et déduits de la paye ! 
À tout cela s’ajoute le com-
portement autoritaire ou 

les réflexions misogynes de 
certains cadres. Une pre-
mière travailleuse a déjà 
porté plainte pour harcèle-
ment moral et sexuel.

La direction du magasin 
cherche à maintenir une 
ambiance de peur en exer-
çant un chantage perma-
nent à l’emploi sur le per-
sonnel, composé en grande 
partie de femmes élevant 
seules leurs enfants. L’an 
dernier, la direction a ainsi 
licencié seize personnes et 
en a poussé à la démission 
plus d’une quarantaine.

Tout cela n’a été possible 
que parce que chacun se 
sentait seul et isolé face au 
patron. Aujourd’hui, cer-
taines sont décidées à ne 
pas subir, ni abandonner 
leur travail, et à lutter. Pre-
mière conséquence visible 
de ce changement d’atmos-
phère : la direction a dé-
couvert depuis peu l’usage 
du mot... « merci ». C’est 
la moindre des choses, et 
les travai l leuses ne s’en 
contenteront pas.
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Recherche publique : 
austérité programmée

À l ’autom ne 2015, le 
gouvernement avait décla-
ré lors du vote du budget 
qu’i l ne diminuerait pas 
la somme allouée à la re-
cherche et à l’enseignement 
supérieur. C’était déjà un 
mensonge compte tenu de 
l’accroissement du nombre 
d’étudiants et de celui des 
d i f férentes charges des 
universités. Aujourd’hui, 
i l annonce franchement 
une baisse de 256 millions 
d’euros.

Sur un budget total de 
plus de 20 milliards d’eu-
ros, une telle diminution 
peut sembler faible. Mais 
l’essentiel du budget de 
la recherche publique est 
consacré aux salaires. Et 

une fois ceux-ci payés, le 
budget de fonctionnement 
e s t  b ie n moi nd r e .  Pa r 
exemple, sur les 256 mil-
l ions de coupes budgé -
taires prévues, 50 millions 
concerneront le CNRS. Et 
cela représentera 10 % des 
crédits finançant l’activité 
des laboratoires.

Cela a ému le monde de 
la recherche au point que, 
dans une tribune publiée 
dans la presse, des cher-
cheurs renommés, décorés 
du Prix Nobel, ont tenu à 
dénoncer le « coup de mas-
sue » du gouvernement. Il 
y a peu de chance que cela 
infléchisse la politique de 
ce dernier.

Hollande pouvait bien 

déclarer il y a un mois en-
core : « La recherche est la 
priorité de l’action que nous 
conduisons », le même Hol-
lande ne cesse de se vanter 
auprès du grand patronat 
des économies faites sur 
les services publics, qui 
lui permettent de financer 
les cadeaux f iscaux aux 
entreprises.

Car i l en va de la re-
cherche et de l’enseigne-
ment supérieur comme de 
la santé, des transports ou 
de l’éducation en général. 
Le gouvernement est prêt 
à siphonner leurs budgets 
pour subvent ionner les 
profits privés, même si cela 
hypothèque l’avenir.

Pierre Royan

Groupements hospitaliers de territoire : 
gestion hautement néfaste
Dans la presse, à l’occasion de l’inauguration 
de la cinquième Paris Healthcare Week, 
organisée par la Fédération hospitalière de 
France (FHF) et couplée au salon infirmier, 
Marisol Touraine a de nouveau vanté les 
groupements hospitaliers de territoire, les GHT.

D’ici le 1er juillet 2016, 
les 1 100 hôpitaux publics 
vont être reg roupés en 
150 à 200 GHT. D’après la 
ministre, « les GHT consti-
tuent une révolution […]. 
C’est, pour la gouvernance 
de nos hôpitaux, un déf i 
considérable ».

Conc r ètement ,  ce t te 
«  révolut ion  » se tradui-
ra, comme le montre déjà 
l’exemple des soins de psy-
chiatrie en région pari-
sienne, par un grand désert. 
Bientôt, il n’y aura plus à 
Paris qu’un centre médico-
psychologique (CMP) pour 
200 000 habitants au lieu de 
70 000 aujourd’hui.

À l’heure actuel le, un 
patient est relié, selon son 
secteur géographique d’ha-
bitation, à l’un des hôpitaux 
psychiatriques et à un ser-
vice dédié, afin d’être hospi-
talisé et suivi toujours par 
la même équipe soignante. 
Avec l’application des GHT, 

il sera de plus en plus sou-
vent accueilli là où il res-
tera une place. Il en sera de 
même dans les foyers post-
cure. Ainsi, dans le 15e ar-
rond issement par isien, 
un foyer a été fermé sous 
prétexte de fusion avec un 
autre, entraînant la perte 
de dix-neuf lits. Pour les 
patients du 14e arrondisse-
ment, la fusion administra-
tive du foyer des Gobelins 
avec celui de Montrouge, en 
proche banlieue, supprime 
huit lits.

Pour faire des écono-
mies, l’État, par l’intermé-
diaire de l’agence régionale 
de santé (ARS), met déjà 
en place depuis 2013 une 
« communauté hospitalière 
de territoire » (CHT) de la 
psychiatrie publique desti-
née aux habitants de Paris. 
Sont désormais regroupés 
sous une direction com-
mune les établissements 
et structures des hôpitaux 

S a i n t e - A n n e ,  M a i s o n -
Blanche, Perray-Vaucluse, 
Saint-Maurice et l’associa-
tion ASM 13. Cela s’est tra-
duit par des fusions de ser-
vices et leur déplacement.

La direction impose une 
mobilité forcée en ayant 
recours à des conseils de 
discipline, avec révocation 
demandée pour ceux qui 
refusent d’être corvéables à 
merci. À l’arrivée, les effec-
tifs ne s’additionnent pas, 
de nombreux CDD ne sont 
pas renouvelés et certains 
départs en retraite ne sont 
pas remplacés.

En province, la Coordi-
nation nationale des comi-
tés de défense des hôpitaux 
et maternités de proximité, 
qui regroupe une centaine 
de comités locaux, dénonce 
la « mise en danger des pa-
tients » et le « non-respect 
de l’égalité territoriale  » 
et craint que les GHT ag-
gravent la situation. 

La ministre a beau vou-
loi r «  mieu x prendre en 
compte les besoins de santé 
de la population sur tout le 
territoire  », les multiples 
protestations du personnel 
la démentent.
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Police : histoire d’amour 
avec l’extrême droite
Mercredi 18 mai, des syndicats de policiers 
organisaient une manifestation place de la 
République à Paris pour protester contre la 
« haine antiflics ». Cette manifestation a permis 
à l’extrême droite, aussi bien à l’intérieur 
de la police qu’à l’extérieur, de s’exprimer 
ouvertement contre la mobilisation actuelle 
sous prétexte de dénoncer les « casseurs ».

Les policiers se plaignent 
de ne plus être aimés et 
disent souffrir beaucoup 
du slogan des jeunes « tout 
le monde déteste la police ». 
Ils protestent aussi contre 
les violences lors des mani-
festations… quand ce ne 
sont pas les leurs. Mais tout 
cela a surtout contribué à 
une opération politique. Le 
secrétaire du syndicat Al-
liance a pu s’exprimer tran-
quillement dans les médias 
en taxant ceux qui mani-
festent contre la loi travail 
de « complices sans le savoir 
des terroristes » car la ré-
pression de ces manifesta-
tions empêcherait les poli-
ciers de faire leur travail. 
Et d’en appeler à l’arrêt des 
manifestations. Le choix de 
l’emplacement n’était pas 
non plus un hasard, la place 
de la République servant 
de lieu de rassemblement à 
des contestataires, comme 
ceux de « Nuit debout ».

Lors de cette manifes-
tation, Marion Maréchal 
Le Pen s’est fait photogra-
phier avec des participants. 

D’autres élus front istes 
étaient présents, ainsi que 
des polit iciens de droite 
e n  m a l  d e  d é m a g o g i e 
sécuritaire.

En marge de ce rassem-
blement et de la contre-
manifestation hostile aux 
violences policières, une 
poignée d’individus s’at-
taquait à une voiture de 
police, molestant ses occu-
pants et finissant par l’in-
cendier au risque de les 
tuer. Cela a été le prétexte 
pour u ne campag ne de 
nombreux médias contre 
les manifestations antiloi 
travail. Le gouvernement 
– car c’est lui qui dicte l’atti-
tude de la police – se sert de 
l’existence de « casseurs » 
pour mettre avec l’aide des 
médias l’accent sur les inci-
dents autour des manifes-
tations afin de ne pas parler 
de la mobilisation réelle.

Heureusement, les tra-
vailleurs qui se mobilisent 
ne se laissent pas détourner 
de la lutte essentielle.

Marion Ajar

Élection de Strasbourg : une abstention record
Dimanche 22 mai dans 

la première circonscrip-
tion de Strasbourg, suite à 
la démission pour raisons 
de santé du député PS Ar-
mand Jung, une nouvelle 
élection était organisée 
pour désigner son succes-
seur. Ce premier tour a été 
marqué par une très forte 
abstention : plus des trois 
quarts des électeurs (77 %) 
ne se sont pas déplacés ! 
On comptait douze candi-
dats, dont notre camarade 
Salah Keltoumi, ouvrier 
de l’automobile.

Le PS avec sa politique 
ant iouv r ière a écœu ré 
les électeurs de gauche 
sur fond de mobilisation 
contre la loi El K homri 
– et l’abstention est encore 
p lu s  i mp or t a nte  d a n s 
les quartiers populaires 
comme Hautepierre, où 
elle atteint selon les bu-
reaux de vote entre 86 et 
90 % des électeurs inscrits. 
Même si le PS arrive en 
tête au premier tour, c’est 
avec 10 points et 9 500 voix 
de moins qu’en 2012. Il re-
cueille 30 % des suffrages.

Le candidat Les Répu-
blicains, arrivé en second, 
perd 9 points et plus de 
6 500 voix. Il obtient 19 % 
des suf frages. Même le 
Front national perd des 
voix, plus de 1 600 et, avec 
10,4 % des exprimés, il ne 
sera pas présent au second 
tour.

Q u a n t  au  F r o n t  d e 
g a u c h e ,  p r é s e n t  e n 
2012, où i l avait obtenu 
2 326 voix et 7 %, il a explo-
sé depuis. Un candidat du 
PCF se présentait sous ses 
propres couleurs avec une 

campagne très marquée 
« communiste ». Il perd lui 
aussi une grande partie 
de ses électeurs et ne re-
cueille plus que 540 voix, 
soit moins de 4 %.

Ce qui est marquant 
également dans ce scrutin 
est le nombre de candida-
tures en dehors des partis 
traditionnels : Unser Land 
(mouvement alsacien), le 
Parti égalité et justice (is-
lamo-conservateur turc), 
Ma Voix –  dont la parti-
cularité a été de tirer au 
sort son candidat  – plus 

deux candidats de la socié-
té civile… ces cinq candi-
datures ont attiré plus de 
18 % des électeurs.

Quant à Lutte ouvrière, 
malgré l’abstent ion re-
cord, son nombre de voix, 
cer tes t rès modeste ,  a 
progressé. 179 électeurs 
contre 98 en 2012 ont tenu 
à faire entendre le camp 
des travailleurs en votant 
pour notre camarade – ce 
q u i  r epr é s e nte  1 , 27  % 
contre 0,3 % il y a quatre 
ans.

Etienne Hourdin
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